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I -  QU’EST-CE QU’UN RISQUE MAJEUR ?

Le risque majeur est la possibilité d'un événement d'origine naturelle ou anthropique, dont les effets 
peuvent  mettre  en  jeu  un  grand  nombre  de  personnes,  occasionner  des  dommages  importants  et 
dépasser les capacités de réaction de la société.

"La  définition  que  je  donne  du  risque  majeur,  c'est  la  menace  sur  l'homme  et  son  
environnement direct, sur ses installations, la menace dont la gravité est telle que la société  
se trouve absolument dépassée par l'immensité du désastre"                     Haroun  
TAZIEFF

L'existence d'un risque majeur est liée :

• d'une part à la présence d'un événement, qui est la manifestation d'un phénomène naturel ou 
anthropique.  Huit  risques  naturels  principaux  sont  prévisibles  sur  le  territoire  national  :  les 
inondations, les séismes, les éruptions volcaniques, les mouvements de terrain, les avalanches,  
les  feux  de  forêt,  les  cyclones  et  les  tempêtes.  Les  risques  technologiques,  d'origine 
anthropique, sont au nombre de quatre : le risque nucléaire, le risque industriel, le risque de 
transport de matières dangereuses et le risque de rupture de barrage.

• d'autre  part  à  l'existence  d'enjeux,  qui  représentent  l'ensemble des personnes et  des  biens 
(ayant une valeur monétaire ou non monétaire) pouvant être affectés par un phénomène. Les  
conséquences d'un risque majeur sur les enjeux se mesurent en termes de vulnérabilité. 

Le risque résulte du croisement entre aléa et enjeux, la vulnérabilité exprimant et mesurant le niveau de 
conséquences prévisibles. Le risque majeur présente deux caractéristiques essentielles :

• sa gravité, si lourde à supporter par les populations, voire les  États. Pour fixer les idées, une 
échelle de gravité des dommages a été produite par l'État. Ce tableau permet de classer les 
événements en six classes, depuis l'incident jusqu'à la catastrophe majeure. 

• sa fréquence, parfois si faible qu'on pourrait être tenté de l'oublier et de ne pas se préparer à  sa  
survenue.

Et pourtant,  pour le risque naturel notamment, la "catastrophe" s'est souvent déjà déroulée dans un  
passé plus ou moins lointain. Or on sait que  l’avenir est écrit dans le passé : là où une rivière a débordé, 
là où la terre a tremblé, là où les laves ont coulé, on sait que d’autres inondations, séismes ou éruptions 
volcaniques pourront de nouveau survenir.
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Que de souffrances, que de dégâts se cachent derrière chacune des manifestations du risque majeur qui 
sont d’autant plus aggravées si l’homme ne les a pas prévues , les a sous-estimées, oubliées ou niées. 
Trop souvent hélas, on n'a pas hésité à faire des impasses budgétaires sur la sécurité, on voudra même 
parfois s’installer dans des anciens lits de rivières, dans les couloirs d’avalanches ou trop près d’une 
usine sensible.

II -  LA PREVENTION DES RISQUES MAJEURS EN FRANCE 

Elle regroupe l'ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour réduire l'impact  d'un phénomène 
naturel  ou anthropique prévisible  sur  les personnes et  les biens.  Elle  s'inscrit  dans une logique de 
développement  durable,  puisque,  à  la  différence  de  la  réparation  post-crise,  la  prévention  tente  de 
réduire les conséquences économiques, sociales et environnementales d'un développement imprudent 
de notre société.

II.1 La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque

Depuis  plusieurs  années,  des  outils  de  recueil  et  de  traitement  des  données  collectées  sur  les 
phénomènes sont mis au point et utilisés, notamment par des établissements publics spécialisés (Météo-
France  par  exemple).  Les  connaissances  ainsi  collectées  se  concrétisent  à  travers  des  bases  de 
données (sismicité, climatologie, nivologie), des atlas (cartes des zones inondables, carte de localisation 
des  phénomènes  avalancheux),  etc.  Elles  permettent  d'identifier  les  enjeux  et  d'en  déterminer  la 
vulnérabilité face aux aléas auxquels ils sont exposés.

Pour poursuivre vers une meilleure compréhension des aléas, il est donc primordial de développer ces 
axes de recherche, mais également de mettre l'ensemble de cette connaissance à disposition du plus 
grand nombre, notamment à travers l'internet.

Au niveau départemental, la commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM) a été 
créée le 2 juillet 2010. Cette commission, sous la présidence du Préfet, concourt à l'élaboration et la  
mise en œuvre, dans le département, des politiques de prévention des risques naturels majeurs. 

Elle peut notamment être consultée par le Préfet  et émettre un avis sur :

• tout rapport, programme ou projet ayant trait à la prévention ou à la gestion de ces risques, sur  
la nature et le montant prévisionnel des aides aux travaux permettant de réduire le risque et sur 
l'impact des servitudes instituées en application de l'article L.12 du code de l'environnement sur  
le développement durable de l'espace rural. 

• les projets de schémas de prévention des risques naturels et leur exécution ; 

• la délimitation des zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement et des 
zones de mobilité d'un cours d'eau mentionnées à l'article L. 112-12 du code de l'environnement,  
ainsi qu'aux obligations faites aux propriétaires et exploitants des terrains ; 

• la délimitation des zones d'érosion, les programmes d'action correspondants et leur application 
dans les conditions prévues par les article R.114-1, R.114-3 et R.114-4 du code rural.

• les demandes de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 

• l'utilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs. 

II.2 La surveillance

L'objectif  de la surveillance est d'anticiper le phénomène en produisant, par exemple, des cartes de 
vigilance  météorologique  et  hydrologique  régulièrement  mises  à  jour  (MétéoFrance,  vigicrue)  et  de 
pouvoir alerter les populations à temps. Elle nécessite pour cela l'utilisation de dispositifs d'analyses et 
de mesures (par exemple les services de prévision de crue), intégrés dans un système d'alerte des 
populations. Les mouvements de terrain de grande ampleur sont également surveillés en permanence. 

La surveillance permet d'alerter les populations d'un danger, par des moyens de diffusion efficaces et 
adaptés  à  chaque  type  de  phénomène  (haut-parleurs,  service  audiophone,  pré-enregistrement  de 
messages téléphoniques, plate-forme d’appels, liaison radio ou internet, etc.). 

L'alerte des élus et des populations est d'autant plus efficace si une organisation est prévue à l'avance 
(Règlement  Départemental  d'Alerte  des  Crues,  Plan  Communal  de  Sauvegarde,  …)  et/ou  si  des 
systèmes opérationnels (systèmes d'appel automatique des riverains, …) sont mis en place.
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Une des difficultés réside dans le fait que certains phénomènes, comme les crues rapides de rivières ou 
certains effondrements de terrain, sont plus difficiles à prévoir et donc plus délicats à traiter en terme 
d'alerte et, le cas échéant, d'évacuation des populations.

II.3 La mitigation

L'objectif  de la mitigation est d'atténuer les dommages, en réduisant soit l'intensité de certains aléas 
(inondations, coulées de boue, avalanches, etc.), soit la vulnérabilité des enjeux. 

En matière de prévention des risques naturels,  et  à la  différence des risques technologiques,  il  est 
difficile  d'empêcher  les  événements  de  se  produire.  De  plus,  les  ouvrages  de  protection  collectifs, 
comme les  digues  ou  les  paravalanches,  n'offrent  pas  une  protection  absolue  et  donnent  un  faux 
sentiment de sécurité. Face à cette relative impuissance, il  faut se concentrer sur la réduction de la  
vulnérabilité, c'est-à-dire sur la limitation des dommages corporels et matériels (biens économiques : les 
constructions, les bâtiments industriels et commerciaux, ainsi que ceux nécessaires à la gestion de crise, 
les réseaux de communication,  d'électricité,  d'eau,  …) possibles.  Si  l'État  et  les communes ont  des 
responsabilités  dans  ce  domaine,  chacun  doit  prendre  conscience  que,  à  son  niveau  en  tant  que 
propriétaire,  locataire  ou  plus  simplement  citoyen,  il  peut  contribuer  à  se  protéger  efficacement  et 
diminuer sa propre vulnérabilité.

La mitigation résulte d'études de dangers, de mise en place de Programmes d'Actions de Prévention 
contre les Inondations (PAPI), de diagnostics de vulnérabilité, … Elle peut également se traduire par une 
action  personnelle  des  particuliers  afin  de  réduire  la  vulnérabilité  de  leurs  propres  biens,  par  un 
délaissement,  une  préemption  ou  une  expropriation,  un  rétro-aménagement  (destruction  d'un 
aménagement pour redonner l'espace nécessaire à l'expression du phénomène), … 

La mitigation suppose aussi la formation des divers intervenants (architectes, ingénieurs en génie civil,  
entrepreneurs, etc.) en matière de conception et de prise en compte des phénomènes climatiques et 
géologiques, ainsi que la définition de règles de construction. L'application de ces règles doit par ailleurs 
être garantie par un contrôle des ouvrages. Cette action sera d'autant plus efficace si tous les acteurs 
concernés, c'est-à-dire également les intermédiaires tels que les assureurs et les maîtres d’œuvre, y  
sont sensibilisés.

II.4 La prise en compte des risques dans l’aménagement

Afin  de  réduire  les  dommages  lors  des  catastrophes  naturelles,  il  est  nécessaire  de  maîtriser 
l'aménagement du territoire, en évitant d'augmenter les enjeux dans les zones à risque et en diminuant 
la vulnérabilité des zones déjà urbanisées.

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (les PPR Nat), institués par la loi «   Barnier » du 
2 février 1995, les PPR Miniers (loi du 30 mars 1999) et les PPR technologiques (loi du 30 juillet 2003),  
ont cette vocation. Ils constituent l'instrument essentiel de l'État en matière de prévention des risques 
naturels, technologiques et miniers. L'objectif de cette procédure est le contrôle du développement dans 
les zones exposées à un ou plusieurs risques.

 Les PPRN

Le Plan de Prévention des Risques majeurs naturels, institué par la loi du 2 février 1995 (loi BARNIER) a  
pour objectif de réglementer de manière pérenne les usages du sol dans les zones concernées par des 
risques.  Il  s’insère  dans  le  dispositif  actuel  de  prévention  qui  vise  également  l’information  des 
populations et la protection des vies humaines. Le décret du 5 octobre 1995 modifié relatif aux PPR 
prévisibles  précise  le  contenu  et  les  modalités  de  réalisation  de  ces  plans.  Ces  textes  modifient 
l'appellation  des  documents  précédents  relatifs  à  la  prévention  des  risques  naturels:  les  plans 
d'exposition aux risques naturels (ou PER) et les plans de surface submersibles (PSS).On dit alors qu'un 
PER ou un PSS vaut PPR.

Il  intervient,  après  l’identification  des  aléas  et  des  enjeux,  pour  prendre  en  compte  le  risque  dans  
l’aménagement des zones exposées, en définissant des mesures d’interdiction et de prescriptions ou 
des recommandations adaptées à mettre en œuvre par les propriétaires, les collectivités locales ou les 
établissements publics.

L’élaboration  des  PPRN est  conduite,  sur  décision  et  sous  l’autorité  du  Préfet  de  département  en  
concertation avec l’ensemble des acteurs locaux, par les services déconcentrés de l'État (généralement 
la DDT) en collaboration avec des bureaux d’études spécialisés.

Les PPRN peuvent être réalisés sur le territoire d'une commune, par groupement de communes ou par  
bassin de risque à partir d’une approche globale pouvant regrouper plusieurs communes. Ils peuvent ne  
traiter qu'un risque ou être multirisques.
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Le PPRN approuvé par arrêté préfectoral, vaut servitude d’utilité publique, il est annexé dans un délai  
d'un an au Plan d’Occupation des Sols, au Plan Local d’Urbanisme ou à la carte communale, qui doit s'y 
conformer. La réalisation de mesures de prévention, de protection et de sauvegarde peut être rendue 
obligatoire en fonction de la nature et de l’intensité du risque, dans un délai de cinq ans, pouvant être 
réduit en cas d’urgence.

L'Etat peut également prendre des mesures d’expropriation en cas de menaces graves des biens et des 
personnes.

 Les PPRT

La loi  du 30 juillet  2003 relative  à  la  prévention des risques technologiques  et  à la  réparation des 
dommages, impose l’élaboration de Plan de Prévention des risques technologiques (PPRT) pour les 
sites classés SEVESO AS (« seuil haut » ou « avec servitudes »). 

Ces plans, établis par arrêtés préfectoraux après enquête publique, ont pour objet de limiter les effets 
d'accidents susceptibles de survenir dans les installations classées pouvant créer des risques pour la  
santé ou la sécurité des populations voisines et pour l'environnement. Leur objectif est de résoudre les  
situations difficiles en matière d’urbanisme héritées du passé et de mieux encadrer l’urbanisation future.

Pour résorber les situations héritées du passé, l’exploitant de l’établissement SEVESO AS devra mettre  
en œuvre toutes les mesures de sécurité pour atteindre un niveau de risque aussi bas que possible, 
compte-tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement de 
l’établissement. La maîtrise des risques à la source est la première priorité. L’arrêté du 29 septembre  
2005 (publié le 7 octobre 2005) modifiant l’arrêté du 10 mai 2000 dit arrêté " SEVESO " et la circulaire du 
29 septembre 2005 permettent d’apprécier le caractère suffisant de la maîtrise des risques dans les 
établissements. Si  ces mesures s’avèrent  insuffisantes au regard de la vulnérabilité des populations 
environnantes,  le  règlement du PPRT pourra définir  des secteurs dans lesquels  il  sera possible  de 
déclarer  d’utilité  publique l’expropriation des habitations et  d’autres secteurs  où la  commune pourra 
instaurer un droit de délaissement. Ces mesures d’urbanisme ne seront retenues que s’il n’existe pas de 
mesures  plus  simples  à  mettre  en  œuvre  sur  le  bâti  et  pouvant  être  prescrites  pour  réduire  la 
vulnérabilité des populations. Un droit de préemption pourra être instauré sur l’ensemble du périmètre 
d’exposition aux risques.

Pour préserver l’avenir, le règlement du PPRT délimitera des zones d’interdiction de construire, et pourra 
prescrire des mesures sur les constructions futures à l’intérieur du périmètre d’exposition aux risques. Le  
financement des mesures d’expropriation et de délaissement fera l’objet de conventions tripartites entre 
les industriels à l’origine du risque, les collectivités locales et l’Etat. Les mesures de réduction du risque 
à la source supplémentaires (non exigibles réglementairement) pourront également être financées par 
les  trois  parties,  si  elles  apportent  une  diminution  du  coût  global  à  prendre  en  compte  dans  les  
conventions.

Les  PPRT  sont  élaborés  sous  l'autorité  du  Préfet  de  département,  par  la  Direction  Régionale  de 
l’Environnement  de  l’Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  et  la  DDT,  en  concertation  avec  les 
exploitants des installations à l'origine du risque. Ils permettent de délimiter un périmètre d'exposition aux 
risques,  en tenant compte de la nature et  de l'intensité des risques technologiques décrits dans les 
études de danger, et des mesures de prévention mises en œuvre.

Le PPRT, approuvé par arrêté préfectoral, vaut servitude d'utilité publique. Il est annexé aux documents  
d'urbanisme dans un délai d'un an.

 Les autres outils

 l'application de l'articles R.111-2 du Code de l'urbanisme qui permet à un maire 
d'interdire un projet pour des raisons liées à la salubrité ou la sécurité publique et 
à la présence de nuisances graves,

 l'obligation  de  prendre  en  compte  l'existence  de  risques  majeurs  lors  de 
l'élaboration des documents d'urbanisme (Plan Local  d'Urbanisme, Schéma de 
Cohérence Territoriale,  …), dans la mise en place de Projets d'Intérêt Général 
(PIG), ou dans des documents comme les Schémas Directeurs d'Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) et les Schémas d'Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE).

 Préemption, droit de délaissement et expropriations

Pour les risques naturels, l’article L561-1 du Code de l’Environnement prévoit que « lorsqu’un risque 
majeur menace gravement des vies humaines, les biens exposés à ce risque peuvent être expropriés 
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par l'Etat … sous réserve que les moyens de sauvegarde et de protection des populations s’avèrent plus  
coûteux que les indemnités d’expropriation ».

Cette expropriation pour risques majeurs s’applique exclusivement aux risques prévisibles de chutes de 
blocs, de mouvements de terrain, d’avalanches, de crues torrentielles et d'affaissements de terrain dus à 
une cavité souterraine ou à une marnière.

Les  demandes  d’expropriations  émanent  de  particuliers,  d’élus  ou  de  services  de  l'Etat  qui  sont  
envoyées  au  Préfet.  Celui-ci  instruit  le  dossier  au  niveau  départemental  et  engage  la  procédure 
d’expropriation à la demande des ministres chargés de la prévention des risques majeurs (Ministère de 
l’Écologie de l’Energie,  du Développement Durable et de la Mer),  de la sécurité civile  (Ministère de 
l'Intérieur, de l'outremer et des collectivités territoriales) et de l’économie (Ministère de l'économie, de 
l’industrie et de l'emploi), sur la base d’un dossier de prise en considération.

Un dossier  d’utilité  publique est  alors  constitué et  soumis à l’enquête publique,  dans les conditions 
prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (articles R.11-4 à R 11-14). Si un avis 
favorable est émis par la commission d’enquête, la commune et le Préfet, l’expropriation par l'Etat est 
déclarée d’utilité publique par arrêté interministériel.

La loi du 31 juillet 2003 prévoit également la possibilité d'une procédure d'acquisition amiable par une 
commune, un groupement de communes ou l'Etat d'un bien exposé à un risque de mouvements ou 
d'affaissements  de  terrain  dû  à  une  cavité  souterraine  ou  à  une  marnière,  d'avalanches,  de  crues 
torrentielles  ou  à  montée  rapide  menaçant  gravement  des  vies  humaines  ainsi  que  les  mesures 
nécessaires  pour  en  limiter  l'accès  et  en  empêcher  toute  occupation,  sous  réserve  que  le  prix  de 
l'acquisition  amiable  s'avère  moins  coûteux  que  les  moyens  de  sauvegarde  et  de  protection  des 
populations.

Pour les risques technologiques,  les PPRT permettent  de délimiter  des secteurs à l’intérieur 
desquels :

• les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale peuvent instaurer 
un droit de préemption urbain à l’occasion de transferts de propriété;

• les communes ont la possibilité de donner aux propriétaires un droit de délaissement pour cause 
de danger grave menaçant la vie humaine;

• des  mesures  d'expropriation  pourront  être  prises  par  l’Etat  en  cas  de  danger  très  grave 
menaçant la vie humaine. 

• des prescriptions pourront être imposées aux constructions existantes, en vue de renforcer la 
protection de leurs occupants.

Le financement de ces mesures sera défini par convention entre l’Etat,  l’industriel et les collectivités 
locales.

II.5 Le retour d’expérience

Les accidents technologiques font depuis longtemps l'objet d'analyses poussées lorsqu'un tel événement 
se produit. Des rapports de retour d'expérience sur les catastrophes naturelles sont également établis 
par des experts. Ces missions sont menées au niveau national, lorsqu'il s'agit d'événements majeurs 
(comme cela a été le cas des inondations en Bretagne, dans la Somme, le Gard et récemment après 
Xynthia sur le littoral atlantique français) ou au plan local. 

L'objectif est de permettre aux services et opérateurs institutionnels, mais également au grand public, de 
mieux comprendre la nature de l'événement et ses conséquences.

Ainsi,  chaque  événement  majeur  fait  l'objet  d'une  collecte  d'informations,  telles  que  l'intensité  du 
phénomène,  l'étendue  spatiale,  le  taux  de  remboursement  par  les  assurances,  etc.  La  notion  de 
dommages humains et matériels a également été introduite. Ces bases de données permettent d'établir  
un  bilan  de  chaque  catastrophe,  et  bien  qu'il  soit  difficile  d'en  tirer  tous  les  enseignements,  elles  
permettent  néanmoins d'en faire  une analyse globale destinée à améliorer les actions des services  
concernés, voire à préparer les évolutions législatives futures.

II.6 L’information préventive

Parce que la gravité du risque est proportionnelle à la vulnérabilité des enjeux, un des moyens essentiels 
de la prévention est l'adoption par les citoyens de comportements adaptés aux menaces. Dans cette 
optique, la loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit des citoyens à "une information sur les risques majeurs  
auxquels ils sont soumis sur tout ou partie du territoire, ainsi que sur les mesures de sauvegarde qui les  
concernent" (article L 125-2 du code de l'environnement).
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L'information des citoyens sur les risques naturels et technologiques majeurs est un droit inscrit dans le 
code de l’environnement aux articles L 125-2, L 125-5 et L 563-3 et R 125-9 à R 125-27. Elle doit  
permettre au citoyen de connaître les dangers auxquels il est exposé, les dommages prévisibles, les  
mesures préventives qu'il peut prendre pour réduire sa vulnérabilité ainsi que les moyens de protection 
et de secours mis en œuvre par les pouvoirs publics. C’est une condition essentielle pour qu’il surmonte  
le  sentiment  d'insécurité  et  acquière  un  comportement  responsable  face  au  risque.  Par  ailleurs, 
l’information  préventive  contribue  à  construire  une  mémoire  collective  et  à  assurer  le  maintien  des 
dispositifs collectifs d'aide et de réparation.

Elle  concerne  trois  niveaux  de  responsabilité :  le  préfet,  le  maire  et  le  propriétaire  en  tant  que 
gestionnaire, vendeur ou bailleur.

• Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le 
maire pour l’élaboration et la diffusion des documents d'information. La circulaire d'application du 
21  avril  1994  demandait  au  préfet  d’établir  un  dossier  départemental  des  risques  majeurs 
[DDRM] listant les communes à risque et, le cas échéant, un Dossier Communal Synthétique 
[DCS]. La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie d’un Document 
d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en 
libre consultation de la population, d’un affichage des consignes et d'actions de communication 

• Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé 
du  DDRM  et  du  DICRIM.  Il  modifie  l'étape  intermédiaire  du  DCS  en  lui  substituant  une 
transmission par le préfet au maire, des informations permettant à ce dernier l'élaboration du 
DICRIM.

• Le décret n° 2005-134 du 15 février 2005, repris par les articles R 125-23 à R 125-27 du code de 
l’environnement, fixe les conditions d’application de l’article L 125-5 du même code, introduit par 
l’article 77 de la loi n° 2003-699 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et  
à la réparation des dommages. Il définit les modalités selon lesquelles locataires ou acquéreurs 
bénéficieront d'une information sur les risques et les catastrophes passées.

• Le décret n° 2005-233 du 14 mars 2005, repris par les articles R 563-11 à R 563-15 du code de 
l’environnement, précise les règles d’apposition de repères des plus hautes eaux connues et 
l’inscription dans le DICRIM de la liste et de l’implantation de ces repères de crue.

Une information spécifique aux risques technologiques est également à disposition des citoyens. Au titre  
de l'article 13 de la directive «  Seveso 2 »,  les industriels ont  l'obligation de réaliser pour les sites 
industriels à  hauts risques classés « Seveso avec servitude », une action d'information des populations 
riveraines.  Coordonnée  par  les  services  de  l'État,  cette  campagne  est  entièrement  financée  par  le 
générateur de risque et renouvelée tous les cinq ans.

En complément de ces démarches réglementaires, les citoyens doivent également entreprendre une 
véritable démarche personnelle, visant à s'informer sur les risques qui les menacent individuellement et 
sur les mesures à adopter. Ainsi chacun doit engager une réflexion autonome, afin d'évaluer sa propre  
vulnérabilité, celle de son environnement (habitat, milieu, etc.) et de mettre en place les dispositions pour 
la minimiser.

 Les informations disponibles sur le site prim.net

Sur le site http://www.prim.net du MEDDE est disponible le portail grand public de l'application Gaspar 
(Gestion Assistée des Procédures Administratives relatives aux Risques naturels et technologiques) de 
la Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR). Cette application est l'épine dorsale de son 
système d'information sur les risques naturels.

Elle réunit des informations sur les documents d'information préventive ou à portée réglementaire.  Cette 
base est mise à jour quotidiennement à partir  du système interne au ministère, directement par les 
services instructeurs, et renseigne notamment sur l'existence ou l'état d'avancement :

• des PPR naturels et assimilés et PPR technologiques

• des procédures de type "reconnaissance de l'état de catastrophes naturelles"

• des documents d'information préventive (DDRM, DICRIM, porter à connaissance, atlas de zones 
inondables,…).

Les données sur les risques peuvent y être téléchargées ou visualisées. Le MEDDE diffuse également 
sur le même site  http://www.prim.net des fiches communales sur les risques dans la rubrique « Ma 
commune face au risque ». Ces fiches communales sont alimentées par Gaspar. Leur mise à jour est 

Risque majeur - 6 01/09/2013

http://www.prim.net/
http://www.prim.net/


Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

quotidienne, les arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle sont actualisés quelques 
jours après leur parution au Journal Officiel.

 Le DDRM

La  description  des  risques  et  de  leurs  conséquences  prévisibles  pour  les  personnes,  les  biens  et 
l’environnement, ainsi que l’exposé des mesures de sauvegarde collective prévues pour limiter leurs  
effets, sont de la responsabilité du Préfet.

Sur la base des connaissances disponibles, le DDRM présente les risques majeurs identifiés dans le 
département,  leurs  conséquences  prévisibles  pour  les  personnes,  les  biens  et  l’environnement.  Il 
souligne  l’importance des  enjeux exposés,  notamment  dans les zones urbanisées,  il  mentionne  les 
mesures de prévention, de protection et de sauvegarde et décrit les modes de mitigation qui peuvent  
être mis en œuvre, vis à vis de l’intensité des aléas et de la vulnérabilité des enjeux, pour en atténuer les  
effets. Il fait de même pour les phénomènes qui peuvent affecter indifféremment toutes les communes 
du département, comme les tempêtes, les chutes abondantes de neige, les vagues de froid ou de forte 
chaleur et le transport de marchandises dangereuses.

Le DDRM mentionne également l'historique des évènements et des accidents qui peuvent constituer une 
mémoire du risque et récapitule les principales études, sites Internet, ou documents de référence qui 
peuvent être consultés pour une complète information. Certaines indications sont à exclure si elles sont  
susceptibles de porter atteinte au secret de la défense nationale, à la sûreté de l’Etat,  à la sécurité 
publique, et aux secrets en matière commerciale et industrielle.

Le Préfet doit arrêter annuellement la liste des communes à risque selon l’article 2 du décret n° 90-918  
modifié, assurer la publication de cette liste au recueil des actes administratifs de l’Etat ainsi que sa  
diffusion sur Internet.

Le DDRM doit être révisé tous les cinq ans et être consultable à la préfecture, à la sous-préfecture ainsi  
qu’à la mairie de toutes les communes du département. Entre deux révisions, les mises à jour se font  
régulièrement et sont transmises aux communes.

Pour chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet (voir synthèse châpitre 12), celui-ci  
transmet  au  maire,  dans  un  Porter  à  Connaissance  (PAC)  des  risques  majeurs,  les  informations 
nécessaires à l’élaboration du Document d'Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM) : 
un résumé des procédures, servitudes et arrêtés auxquels la commune est soumise, une cartographie 
au 1/25 000e du zonage réglementaire, et la liste des arrêtés de reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle. Afin de faciliter l’élaboration du DICRIM, un modèle d’affiche communale sur les risques et  
consignes  de  sécurité,  un  historique  des  principaux  évènements  survenus  et  le  zonage  des  aléas 
complètent ces informations.

 Le DICRIM

Au niveau communal,  l'information des citoyens sur les risques 
naturels et technologiques majeurs relève de la responsabilité du 
maire.Il  doit  à  cet  effet  établir  le  DICRIM  (Code  de 
l’Environnement,  articles R125-9 à  R125-14) en complétant  les 
informations transmises par le Préfet via le Porter à Connaissance 
(PAC) des risques majeurs :

• du rappel des mesures convenables qu’il aura définies au 
titre de ses pouvoirs de police,

• des  actions  de  prévention,  de  protection  ou  de 
sauvegarde intéressant la commune,

• des évènements et accidents significatifs à l’échelle de la 
commune,

• éventuellement des dispositions spécifiques dans le cadre 
du plan local d’urbanisme.

En  plus  de  l’élaboration  du  DICRIM,  le  maire  doit  arrêter  les 
modalités d’affichage des risques et consignes, conformément à 
l’article  R  125-14  et  à  l’arrêté  du  9  février  2005.  Une  affiche 
particulière  reprenant  les  consignes  spécifiques  définies  par  la 
personne  responsable,  propriétaire  ou  exploitant  des  locaux  et 
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terrains concernés, peut être juxtaposée à l’affiche communale. Le maire élabore le plan d’affichage et 
notifie aux propriétaires ou exploitants leurs obligations.

Les locaux concernés sont :

• Les Etablissements Recevant du Public (E.R.P.) dont  l’effectif  du public et  du personnel est 
supérieur à 50 personnes,

• Les immeubles à vocation industrielle, commerciale, agricole ou de service, quand le nombre 
d’occupants est supérieur à 50 personnes,

• Les terrains de camping, capacité supérieure à 50 personnes,

• Les locaux à usage d’habitation regroupant plus de 15 logements.

Ces affiches sont mises en place par l’exploitant ou le propriétaire, à l’entrée de chaque bâtiment.Dans  
la  zone  d’application  d’un  Plan  Particulier  d’Intervention  (PPI),  le  maire  et/ou  l'exploitant  doivent 
distribuer les brochures d’information aux personnes résidant dans cette zone ou susceptibles d’y être 
affectées par une situation d’urgence.

Submersion Rupture 
d'ouvrages Climat Mouvements

de terrain
Volcan 
Séisme

Activités 
technologiques

Transport
de matières 

dangereuses

Symboles pour l’affichage des risques naturels et technologiques

La mise à disposition en mairie du DICRIM et du DDRM, voire la possibilité de leur consultation sur  
Internet, font l’objet d’un arrêté municipal affiché pendant une période minimale de deux mois. Ils sont 
librement consultables en mairie sans paiement de droits spécifiques, et sur Internet, à partir de sites  
ouverts à la demande de la préfecture ou de la municipalité.

Le DICRIM doit  être  mis  à  jour  en fonction de la  création et/ou de la  modification  des  documents  
auxquels il se réfère (DDRM, PPR, PPI, Arrêtés municipaux, …).

La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 entraîne également d'autres obligations :

• En présence de cavités souterraines ou de marnières dont l’effondrement est susceptible de 
porter atteinte aux personnes ou aux biens (article L. 563-6 du code de l’environnement), le  

maire doit en dresser la carte communale et l’inclure dans le DICRIM.

• En zone  inondable,  en  application  du  décret  2005-233  du  14  mars 
2005, le maire doit implanter des repères de crues et mentionner dans 
le DICRIM leur liste et leur implantation.
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• Dans les communes où un Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRN), un Plan 
de Prévention des  Risques Technologiques (PPRT)  ou un Plan de  Prévention  des Risques 
Miniers (PPRM) a été prescrit ou approuvé, le maire, en application de l’article L.125-2 du code 
de l'environnement, doit informer par des réunions publiques communales ou tout autre moyen 
approprié ses administrés au moins une fois tous les deux ans.

 L'Information des Acquéreurs et Locataires

L’article L.125-5 du code de l'environnement et le décret n° 2005-134 du 15 février 2005 ont défini les  
modalités selon lesquelles locataires ou acquéreurs doivent  bénéficier  depuis  le 1er juin  2006 d'une 
information sur les risques et les catastrophes passées.

Cette  information  doit  permettre  d'acheter  ou  de  louer  en  toute  transparence  par  une  bonne 
connaissance des risques pris en compte,  des catastrophes passées et des précautions en matière 

d’urbanisme ou de construction à respecter.

Un arrêté préfectoral détermine la liste des communes (communes situées dans une 
zone  de  sismicité  de  niveau  2  à  5  ou  dans  une  zone  couverte  par  un  plan  de 
prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques  prescrit  ou  approuvé)  dans 
lesquelles l'information sur les risques naturels et technologiques majeurs doit  être 
délivrée aux acquéreurs et locataires de biens immobiliers, ainsi que la nature des 
risques donnant lieu à cette information.

Pour  ce  faire,  lors  des  transactions  immobilières,  chaque  vendeur  ou  bailleur 
(personnes physiques ou morales de droit privé ou public) d’un bien, bâti ou non bâti, 

situé dans une commune de cette liste, devra annexer au contrat de vente ou de location un « état des  
risques » établi moins de 6 mois avant la date de conclusion du contrat de vente ou de location, en se  
référant au document communal d’informations qu’il pourra consulter en préfecture, sous-préfectures ou 
mairie du lieu où se trouve le bien ainsi que sur Internet.

Les types d'acte concernés sont :

• les promesses de vente ou d’achat, 

• les contrats de vente, 

• les contrats écrits de location ou donnant lieu à un bail “3,6,9 ans”, 

• les locations saisonnières ou de vacances, 

• les locations meublées, 

• les contrats de vente en état futur d’achèvement (VEFA)

• les cessions gratuites, les donations, 

• les échanges avec ou sans soulte

• les partages successoraux ou actes assimilés, 

• les baux emphytéotiques.

Ne sont pas concernés :

• les contrats de construction de maison individuelle sans fourniture de terrain, 

• les contrats de location non écrits (baux oraux),

• les  contrats  de séjour  dans les établissements  comportant  des locaux collectifs  et  a  fortiori 
offrant des services à leurs résidents (par exemple contrat de séjour dans une maison de retraite  
ou  un  logement  foyer  et  plus  généralement  contrat  comportant  la  fourniture  de  prestations 
"hôtelières", sociales ou médicales), 

• les ventes dans le cadre de procédures judiciaires, 

• les transferts de propriété réalisés dans le cadre de procédures de préemption, de délaissement  
ou d’expropriation lorsqu’ils sont réalisés au bénéfice des attributaires des droits.

Enfin, chaque vendeur ou bailleur dont le bien bâti ou non bâti a fait l'objet, depuis 1982, d'une (ou  
plusieurs) indemnisation(s) après un événement reconnu catastrophe naturelle ou technologique, doit  
fournir à l'acheteur ou au locataire la liste des sinistres subis depuis 1982 lors d'évènements reconnus 
comme catastrophes et l'annexer au contrat de vente ou de location.
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L’information relative aux sinistres est obligatoire dans toutes les communes ayant fait l’objet d’au moins 
un arrêté de reconnaissance de l’état de catastrophes naturelles ou technologiques, soit la quasi-totalité 
de la France.

Les sinistres concernés sont tous ceux ayant donné lieu au versement d’une indemnité au titre de la 
garantie nationale contre les effets des catastrophes technologiques ou naturelles constatées par arrêté  
interministériel, soit au profit du propriétaire vendeur ou bailleur, soit au profit d’un précédent propriétaire 
de l’immeuble concerné, dans la mesure où le vendeur ou le bailleur en a été lui-même informé. Les  
biens concernés sont tous les types d’immeubles bâtis.

Le non-respect de ces deux obligations d’information de la part du vendeur ou du bailleur peut entraîner 
la résolution du contrat ou une diminution du prix.

 Les Comités Locaux d’Information et de Concertation

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 institue des Comités Locaux d'Information et de Concertation (CLIC)  
pour tout bassin industriel comprenant une ou plusieurs installations « Seveso avec servitude », afin de 
permettre la concertation et la participation des différentes parties prenantes notamment les riverains à  
la prévention des risques d'accidents tout au long de la vie de ces installations. Crée par le préfet avec 
des moyens que lui donne l'État, le CLIC a comme mission d'améliorer l'information et la concertation 
des  différents  acteurs  sur  les  risques  technologiques,  de  proposer  des  mesures  contribuant  à  la 
réduction des dangers et nuisances environnementales et de débattre sur les moyens de prévenir et  
réduire les risques, sur les programmes d'actions des responsables des activités à l'origine du risque et  
l'information du public en cas d'accident.

II.7 L’éducation à la prévention des risques majeurs

L’éducation à la prévention des risques majeurs est une composante de l’éducation à l’environnement en 
vue du développement durable mise en œuvre tant au niveau scolaire qu’à travers le monde associatif.

En 1993, les ministères chargés de l'Environnement et de l'Éducation nationale ont signé un protocole 
d'accord pour promouvoir l'éducation à la prévention des risques majeurs. Désormais, cette approche 
est inscrite dans les programmes scolaires du primaire et du secondaire. Elle favorise le croisement des 
différentes disciplines dont la géographie, les sciences de la vie et de la terre, l'éducation civique, la  
physique-chimie...

En 2002, le ministère en charge de l’environnement a collaboré à l’élaboration du « Plan Particulier de 
Mise en Sûreté face aux risques majeurs »,  (B.O.E.N hors série  n°3 du 30 mai  2002),  destiné aux 
écoles, collèges, lycées et universités. Le PPMS a pour objectif de préparer les personnels, les élèves 
(et étudiants) et leurs parents à faire face à une crise. Ainsi, chaque parent d'élève doit garder présent à  
l'esprit que son ou ses enfants sont pris en charge par le personnel enseignant en cas de crise et qu'il ne 
faut pas aller les chercher. Le PPMS donne des informations nécessaires au montage de dispositifs  
préventifs permettant d’assurer au mieux la sécurité face à un accident majeur, en attendant l’arrivée des 

secours. Il recommande d’effectuer des exercices 
de simulation pour tester ces dispositifs. La loi de 
modernisation de sécurité civile de 2004 (articles 
4 et 5) est venue renforcer cette dynamique. 

La  circulaire  du  8  juillet  2004  intitulée 
« Généralisation  d’une  éducation  à 
l’environnement  pour  un  développement 
durable »  pose  les  fondements  d’un  plan 

ambitieux  de  généralisation  de  l’EEDD  piloté  et  suivi  au  niveau  national  par  la  Direction  de 
l’enseignement scolaire et l’Inspection générale de l’Éducation nationale.

Un réseau animé par la DPPR regroupe les coordonnateurs académiques Risques Majeurs/éducation 
RMé, nommés par les recteurs dans chaque Académie. Chaque coordonnateur anime une équipe de 
formateurs des différents services de l’Etat qui sont des personnes ressources capables de porter leur  
appui auprès des chefs d’établissements ou des directeurs d’école et des enseignants. Par ailleurs, ces 
personnes ressources constituent un réseau de partenaires capables de travailler avec les différents  
services de l’Etat ou les collectivités territoriales. L’objectif est de développer des actions d’éducation et  
de culture du risque et d’impulser la mise en œuvre des PPMS dans tous les secteurs d’activité.

Dans chaque département, un correspondant sécurité a été nommé auprès de l’Inspecteur d’Académie - 
directeur des services de l’éducation nationale. Il est un partenaire privilégié de la Préfecture, notamment 
dans le cadre de la stratégie internationale pour la réduction des catastrophes naturelles (ISDR) initiée 
en 1990 par l'ONU.
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III -  L'ORGANISATION DES SECOURS EN FRANCE  

Suite à des événements majeurs comme les inondations et les tempêtes de 1999, 
l'explosion de l'usine AZF à Toulouse en 2001, ou la canicule de 2003, la loi de 
modernisation  de la  sécurité  civile  du 13 août  2004 a réformé profondément  la 
doctrine et l'organisation de la sécurité civile.

L'esprit de cette loi est de développer la notion de culture de sécurité civile, où le  
citoyen est le premier acteur responsable de sa propre sécurité et où les différents 
acteurs  publics  ou  privés  intervenant  dans  le  domaine  de  la  protection  de  la 
population doivent  s'organiser  pour être  prêts  à  répondre de la  manière la  plus 

adaptée aux situations les plus diverses.

III.1 L'organisation territoriale et la direction des opérations de secours

La sécurité civile s'organise en France dans un dispositif comprenant quatre niveaux de territoire : la 
commune,  le  département,  la  zone  de  défense  et  l'Etat.  Chaque  niveau  dispose  de  structures  de  
commandement permettant aux autorités respectives d'être informées et d'exercer les fonctions qui leur  
sont dévolues en période de crise.

La commune est l'échelon territorial le plus proche, et constitue le premier niveau d'organisation pour  
faire  face à  un  événement.  Le  Code général  des  collectivités  territoriales  confie  au maire,  premier  
responsable territorial de la sécurité sur le territoire de sa commune, la charge de « prévenir et de faire 
cesser les accidents et  fléaux tels que les incendies,  les inondations, les éboulements de terre, les  
pollutions diverses,  les maladies, [...]  de pourvoir  d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de 
secours et s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ».

Il appartient donc au maire de diriger les opérations de secours aux personnes et de rendre compte de  
son action au préfet.

Lorsque la gravité de l'événement tend à dépasser les capacités locales d'intervention ou lorsque le  
problème concerne plusieurs  communes du département,  le  préfet,  représentant  de l'Etat,  prend la 
Direction des Opérations de Secours (DOS).

Même  si  le  préfet  prend  la  direction  des  opérations  au  niveau  départemental,  le  maire  continue 
d'assumer sur  le  territoire  de sa commune la  responsabilité  de la  mise en œuvre  des mesures de 
sauvegarde  (alerte,  évacuation,...)  ou  des  missions  que  le  préfet  peut  lui  confier  (hébergement  de 
populations évacuées, par exemple).

Les conséquences d'un événement peuvent concerner plusieurs départements ou rendre nécessaire la 
mise en œuvre de moyens dépassant le cadre départemental. Dans ce cas, le préfet du siège de la zone 
de défense,  voire  le  gouvernement,  interviennent  dans  la  conduite  des  opérations  lorsque  cela  est 
nécessaire et peuvent mettre à la disposition du niveau départemental des moyens de renfort tout en  
assurant la coordination des actions. Le préfet du département reste néanmoins DOS.

III.2 La préparation de la réponse de sécurité civile a  u niveau départemental : les plans ORSEC  

A tous les niveaux, les acteurs se préparent au moyen de plans pour 
faire face aux risques. Lorsque l'organisation des secours revêt une 
ampleur  ou  une  nature  particulière,  elle  fait  l'objet  dans  chaque 
département  d'un  plan  ORSEC.  Le  plan  ORSEC  du  Gers  a  été 
approuvé le 1er Juin 1989.

La responsabilité de l’organisation et de la coordination des secours 
en cas de catastrophe appartient au Préfet. Le plan ORSEC de zone 
est mis en œuvre en cas de catastrophe affectant deux départements 
au moins de la zone de défense ou rendant nécessaire la mise en 
œuvre de moyens dépassant le cadre départemental. 

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a mis en 
place  une  troisième  génération  de  ces  plans.  Si  ce  terme  est 
maintenu, il ne s'agit plus seulement de l'ORganisation des SECours 
mais  plus  largement  de  l'Organisation  de  la  Réponse  de  SEcurité 
Civile. 

Alors  qu'auparavant  se  juxtaposait  une  multitude  de  plans  conçus 
pour  faire  face  aux  différentes  sortes  d'événements,  le  nouvel  ORSEC  s'attache  à  traiter  les 
conséquences de tout type d'événement quelles qu'en soient l'origine et la nature, au moyen d'une boîte 
à outils unique regroupant l'ensemble des procédures et des outils opérationnels. Ainsi, même si le plan 
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ORSEC  repose  sur  une  analyse  de  risques  identifiés,  sa  conception  sous  forme  polyvalente  doit 
permettre de réagir à toute autre situation non scénarisée.

Le plan ORSEC départemental se compose de deux parties :

• des dispositions générales définissant l'organisation de base pour tout type de situation (« tronc 
commun »). Cette partie décrit notamment le dispositif opérationnel dont dispose le préfet pour 
exercer son rôle de Directeur des Opérations de Secours  (DOS), qui repose sur une double 
structure de commandement :

 le  Centre  Opérationnel  Départemental  (COD) situé  à  la  préfecture,  regroupant 
autour du service de la protection civile l'ensemble des acteurs chargés d'apporter 
au préfet une aide à la décision pour fixer la stratégie à mettre en place.

 le  Poste  de  Commandement  Opérationnel  (PCO)  situé  au  plus  près  du  lieu 
d'action, chargé de l'application et de la coordination tactique des décisions du 
préfet sur le terrain.

 des dispositions spécifiques propres à certains risques préalablement identifiés et 
scénarisés. Ces dispositions descendent en droite ligne des plans d'urgences qui 
existaient avant la réforme de 2004 : les Plans Particuliers d'Intervention (PPI) et  
les Plans Spécialisés de Secours (PSS). L'appellation PPI est maintenue tandis 
que celle des PSS est appelée à disparaître au fur et à mesure de leur révision.  
Pour  les  PSS,  on  peut  citer  :  :  inondations  -  annonce  des  crues, 
approvisionnement  d’urgence en eau potable, sauvetage aéro-terrestre (SATER), 
transport  de matières dangereuses,  spéléo-secours,  SNCF… Leur contenu par 
rapport à leurs prédécesseurs est toutefois soulagé de toute la partie organisation 
générale. Ces dispositions spécifiques apportent une valeur ajoutée par rapport au 
tronc  commun  :  il  s'agit  de  traiter  les  risques  et  leurs  effets  sous  forme  de 
scénarios et d'enjeux, de prévoir des stratégies d'action, des mesures particulières 
d'alerte,  des  missions 
propres d'intervenants… 

Ce  dispositif  est  déployé  selon  l'ampleur  des 
événements.  Il  s'appuie  en  premier  lieu  sur  une 
notion de vigilance comportant différents niveaux et 
monte en puissance en fonction de la gravité de la 
crise. Si nécessaire, le préfet déclenche la mise en 
application du plan ORSEC et assure la direction 
des opérations de secours. Il permet la mise en jeu 
rapide et rationnelle de l’ensemble des moyens de 
secours publics (administration,  armée,  hôpitaux , 
sapeurs pompiers) et privés. 

C’est essentiellement :

• un organigramme détaillé de la diffusion de 
l’alerte,

• une organisation du commandement,

• une répartition des missions,

• un  répertoire  inventaire  des  moyens 
disponibles dans le département,

• un  schéma  des  réseaux  de  liaison  et 
transmission,

• un plan de mobilisation de ces moyens et réseaux,

• un recueil des procédures d’appel à des moyens extérieurs au département.

Le Préfet peut, auparavant, mettre en œuvre le  plan "ORSEC nombreuses victimes" élaboré pour le 
Gers en mars 2007. Ce plan a pour  but de remédier aux conséquences d’une situation accidentelle 
déclarée en prenant en compte les impératifs suivants :
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• rapidité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers

• coordination et organisation de la régulation médicale (SAMU, CROIX ROUGE, ADPC)

• organisation rationnelle du commandement,

• emploi de moyens suffisants et adaptés.

III.3 L'organisation au niveau communal : le PCS

C'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité de la population  
dans les conditions fixées par le  code général  des collectivités territoriales.  À cette fin,  il  prend les 
dispositions lui permettant de gérer la crise. 

Afin d'apporter une réponse de proximité à un événement affectant sa commune, le maire peut mettre en  
œuvre un outil opérationnel instauré par la loi du 13 aout 2004 : le Plan Communal de Sauvegarde  
(PCS).

La réalisation d'un PCS devient obligatoire dans un délai de deux ans dès lors qu'un PPR est approuvé 
ou si la commune est comprise dans le champ d’application d’un Plan Particulier d’Intervention. Il est par 
ailleurs  largement  recommandé à  toutes  les  communes d'en  élaborer,  car  aucune n'est  à  l'abri  de 

phénomènes climatiques extrêmes ou de perturbations de la  vie 
collective (problème durable d'alimentation en eau ou en énergie, 
problèmes  sanitaires),  ou  d'accidents  de  toute  nature  (incendie 
majeur, transport de matières dangereuses, ...).

Au  regard  des  risques  recensés  et  analysés  à  l'échelle  de  son 
territoire, cet outil opérationnel :

• s'appuie,  afin  de  concrétiser  le  lien  indispensable  entre 
l'information  préventive  et  l'organisation  de  la  commune 
face aux risques, sur les informations et les analyses du 
DDRM 

• doit intégrer le DICRIM

• détermine,  en  fonction  des  risques connus,  les  mesures 
immédiates de sauvegarde et de protection des personnes. 

• fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des 
consignes de sécurité.

• recense les moyens disponibles.

• définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. 

Face à un événement, le maire peut décider de déclencher le PCS qui doit lui permettre d'exercer de 
façon plus efficace son pouvoir de police et d'assurer son rôle de :

• Directeur des Opérations de Secours (DOS), pour les opérations les plus courantes, soit plus de 
90 % des interventions des sapeurs-pompiers,

• partenaire  prépondérant  du  Préfet  qui  devient  directeur  des  opérations  lors  d'événements 
majeurs dépassant la compétence territoriale du maire ou les moyens de la commune.

III.4 L'organisation au niveau des établissements : les POI, PPI et PPMS

 Le Plan d'Opération Interne (POI)

La loi du 19 juillet 1976 sur les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) et le  
décret du 21 septembre 1977 modifié pris en application imposent l'élaboration d'un Plan d'Opération 
Interne (POI) à tout établissement SEVESO ou à certains autres (à l'initiative du Préfet après avis du 
SDIS, sous forme de prescription dans l'arrêté d'autorisation de l'installation).

Le POI vise à définir les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires 
à mettre en œuvre pour faire face à un événement à l'intérieur du périmètre d'un établissement industriel  
(protection du personnel, des populations et de l'environnement).

Il est réalisé par l'exploitant lui-même et doit être transmis à la Préfecture pour information ainsi qu'au 
service en charge de l'inspection des ICPE de la DREAL. Il ne peut être établi que sur la base d'une 
étude  de dangers  comportant  une  analyse  des  différents  scenarii  d'accidents  possibles  et  de leurs 
conséquences les plus pénalisantes. Il doit reproduire les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant 
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sous le  contrôle  de l'autorité de police,  notamment  en matière  d'alerte du public,  des services,  des 
concessionnaires et des municipalités concernés.

Le POI s'accompagne d'une obligation d'organisation d'exercices de simulation au moins une fois par an 
avec information, et association si besoin, des services de l'Etat concernés. Il doit être testé dans sa 
globalité et mis à jour tous les trois ans au minimum.

En cas d’accident, son déclenchement et sa mise en œuvre sont sous la responsabilité de l'exploitant lui-
même : il est le Directeur des Opérations de Secours (DOS) et peut à ce titre, par exemple, arrêter la  
circulation sur les voies publiques proches de l’installation ou réaliser les premières évacuations.

 Le Plan Particulier d'intervention (PPI)

Ce plan organise les secours  en cas d'accident  très grave  et  précise les missions respectives  des 
services opérationnels (SDIS, Gendarmerie, …), des services de l'Etat (DDT, DREAL, DIR, …) et des 
collectivités  locales,  ainsi  que  les  modalités  de  concours  des  personnes  ou  organismes appelés  à  
intervenir (SNCF, RFF, EDF, ...).

Il est réalisé par le Préfet, en liaison avec les autorités, services et organismes compétents (protection 
civile,  SDIS,  DREAL,  …),  et  l'exploitant.  Il  est  intégré  au  plan  ORSEC départemental  en  tant  que 
disposition spécifique.

Le Préfet est également chargé de la publicité concernant les dispositions du PPI et fait, en concertation 
avec  la  DREAL,  des  plaquettes  d'information  sur  le  risque  ainsi  que  des  fiches  réflexes  avec  les 
consignes générales de bonne conduite destinées aux habitants de la zone d'application du PPI. Le 
maire est chargé de la diffusion de ces documents. 

• Cas particulier des PPI concernant les établissements industriels

Pour faire face à un accident dont les conséquences sortent des limites d'une installation industrielle  
SEVESO seuil  haut  (ou avec servitude,  dite  AS) définies au IV de l'article  L 515-8 du code de 
l'environnement, la directive SEVESO, modifiée en 2003, impose aux autorités publiques de réaliser  
un plan d'urgence externe à l'établissement : le Plan Particulier d'Intervention (PPI).

Les dispositions opérationnelles de ce PPI, et notamment les zones à l'intérieur desquelles elles 
s'appliquent,  découlent  étroitement  de l'analyse de l'étude de dangers,  voire  du POI,  tous deux 
établis par l'industriel (Cf. chapitre 4.4.1).

Ce PPI comporte également l'indication du risque ou groupe de risques pour lequel il est établi, et  
indique notamment la nature des contre-mesures prévues pour la protection des populations ainsi  
que le périmètre dans lequel elles s'appliquent.

Il prévoit par ailleurs les modalités d'information préventive des populations sur la nature des risques 
potentiels, les conséquences possibles et la conduite à tenir en cas d'accident sur le site.

En cas d’accident dépassant les limites de propriété d'une installation classée quelle qu'elle soit, ou 
en cas d'accident concernant une installation classée SEVESO seuil haut, le déclenchement et la 
mise en œuvre du PPI sont sous la responsabilité du Préfet.

• Cas particulier des PPI concernant les aménagements hydrauliques

Le Préfet doit réaliser un PPI pour tout aménagement hydraulique qui comporte à la fois un réservoir 
d’une capacité égale ou supérieure à 15 millions de m3 et dont la hauteur est d’au moins 20 mètres 
au-dessus du point le plus bas du sol naturel (on parle alors de "grands barrages").

Pour un barrage, le PPI s'appuie sur l’analyse des causes susceptibles d’entraîner une rupture c'est-
à-dire, systématiquement l’examen des points suivants :

 sensibilité aux séismes

 risque d’effondrements dans la retenue

 état de la structure

 comportement en cas de crue exceptionnelle

Ce PPI comprend trois niveaux d’alerte ainsi que des zones de dangers. Il découpe la zone située en 
aval d'un barrage en trois zones suivant l'intensité de l'aléa : la zone de proximité immédiate (qui  
peut être submergée dans un délai ne permettant qu'une alerte directe, la population devant évacuer  
immédiatement), la zone d'inondation spécifique (là où la submersion est plus importante que la plus 
grande crue connue) et la zone d'inondation (là où la submersion est généralement moins importante 
que la plus grande crue connue).
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Comme le PPI industriel,  le  déclenchement et  la mise en  œuvre d'un PPI barrage sont sous la 
responsabilité du Préfet.

 Le Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS)

La  circulaire  n°  2002-119  du  29  mai  2002  demande  que  chaque 
établissement scolaire (écoles, collèges, lycées et universités) élabore 
son  Plan  Particulier  de  Mise  en  Sûreté  (PPMS)  face  aux  risques 
majeurs. La loi de modernisation de sécurité civile du 13 août 2004 
est venue renforcer cette dynamique à travers ses articles 4 et 5.

L’objectif d'un tel plan est de mettre en place une organisation interne 
à l’établissement scolaire permettant d’assurer la sécurité des élèves 
et  des  personnels,  en  attendant  l’arrivée  des  secours  et  de  les 
préparer à faire face à une crise. Des exercices de simulation pour 
tester les dispositifs doivent être régulièrement effectués.

Son élaboration relève de la responsabilité de l’Education Nationale. Il 
doit être réalisé par le chef d’établissement ou le directeur d’école. Un 
réseau  animé  par  la  DGPR  regroupe  les  coordonnateurs 
académiques Risques Majeurs/éducation,  nommés par  les recteurs 
dans chaque Académie. Chaque coordonnateur anime une équipe de 
formateurs des différents services de l’Etat qui  sont des personnes 
ressources  capables  de  porter  leur  appui  auprès  des  chefs 
d’établissements ou des directeurs d’école et des enseignants.

En cas d'événement,  ce plan est  déclenché par le responsable de 
l'établissement et sa mise en œuvre est sous sa responsabilité.

 Au niveau familial : le PFMS

Afin d’éviter la panique lors d’un événement majeur (feu, inondation, rupture de barrage, ...), un Plan  
Familial de Mise en Sûreté (PFMS) peut être préparé et testé en famille. A l'image du PCS pour la 
commune, il permet de mieux faire face à l’événement puisqu'ont été définis en préalable les moyens et  
itinéraires d’évacuation, les lieux de regroupement, le matériel utile, la trousse d'urgence, les réseaux à  
couper (eau, gaz, électricité), …. 

Le PPMS inclut la préparation d'un kit (radio avec ses piles de rechange, lampe de poche, eau potable,  
médicaments  urgents,  papiers  importants,  vêtements  de  rechange  et  de  couvertures.  Le  site 
http://prim.net donne des indications pour aider chaque famille à réaliser ce plan.

Le déclenchement et la mise en œuvre de ce plan relèvent des seules initiative et responsabilité des 
ayants-droit du foyer.

III.2   Les systèmes d’alerte  

 Organisation actuelle

En cas de phénomène naturel ou technologique majeur, la population doit être avertie par un signal  
d'alerte,  identique  pour  tous 
les  risques  (sauf  en  cas  de 
rupture  de  barrage)  et  pour 
toute  partie  du  territoire 
national.

Ce signal,  défini par l'  arrêté 
du 23 mars 2007, consiste en 
trois  émissions  successives 
de  101  secondes  chacune 
(signal  modulé  en  amplitude 
ou  en  fréquence  de  61 
secondes,  qui  s’atténue 
ensuite  pendant  40 

secondes) et séparées par des intervalles de 5 secondes. Des essais ont lieu le premier mercredi de  
chaque mois à midi.

Le signal est diffusé par tous les moyens disponibles et notamment par le réseau national d'alerte et les 
équipements des collectivités territoriales. Il  est relayé par les sirènes des établissements industriels  
(lorsqu'il  s'agit  d'une  alerte  Seveso),  les  dispositifs  d'alarme et  d'avertissement  dont  sont  dotés  les 
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établissements  recevant  du  public,  et  les  dispositifs  d'alarme  et  de  détection  dont  sont  dotés  les 
immeubles de grande hauteur.

Dans le cas particulier des ruptures de barrage, le signal d'alerte est émis par des sirènes pneumatiques 
de type « corne de brume », installées par l'exploitant. Il comporte un cycle d'une durée minimum de 
deux minutes,  composé d'émissions sonores de deux secondes séparées par  un intervalle  de trois 
secondes.

Lorsque le signal d'alerte est diffusé, il est impératif que la population se mette à l'écoute de la radio sur  
laquelle seront communiquées les premières informations sur la catastrophe et les consignes à adopter. 
Dans le cas d'une évacuation décidée par les autorités, la population en sera avertie par la radio.

Lorsque tout risque est écarté pour les populations, le signal de fin d'alerte est déclenché. Ce signal 
consiste en une émission continue d'une durée de trente secondes d'un son à fréquence fixe.

La fin de l'alerte est annoncée sous la forme de messages diffusés par les radios et les télévisions, dans  
les mêmes conditions que pour la diffusion des messages d'alerte. Si le signal national d'alerte n'a été  
suivi d'aucun message, la fin de l'alerte est signifiée à l'aide du même support que celui ayant servi à 
émettre ce signal.

 Le projet de système d’alerte et d’information des populations (SAIP)

Le Livre Blanc de la Défense et de la Sécurité Nationale, adopté en juin 2008, désigne la modernisation 
de l’alerte des populations comme un objectif prioritaire de l’action gouvernementale. Il s'agit de doter la 
France d’un "réseau d'alerte performant et résistant" en remplacement du Réseau National d’Alerte dont 
la vétusté grandissante et l'architecture héritée de la seconde guerre mondiale ne permettent pas de 
répondre aux enjeux actuels de protection des populations.

La mise en place du nouveau système d'alerte, dénommé SAIP (Système d'Alerte et d'Information des 
Populations) érige en priorité la fonction de « protection » des populations en intégrant une capacité à 
avertir  les  populations  de  tout  événement  de  sécurité  civile  :  catastrophes  naturelles  (inondations, 
séisme…) technologiques (accident industriel, transport de matières dangereuses…), outre les attentats 
terroristes. La vocation initiale du RNA qui était d'avertir les populations d'un danger aérien est donc  
largement dépassée.

Ce système, mis au point par la direction de la Sécurité Civile, repose sur une logique de bassins de  
risques sur lesquels seront positionnés les moyens d'alerte les plus efficaces eu égard aux circonstances 
locales  (urbanisme,  bruit  ambiant,  sociologie  de  la  population).  Ces moyens seront  déclenchés sur 
instruction du maire ou du préfet, directeur des opérations de secours, voire du ministre de l'intérieur.

Il permettra :

• • d’alerter  la  population  d’un  danger  imminent  ou  immédiat  pour  qu’elle  adopte  un 
comportement réflexe de protection (par exemple la mise à l’abri et l’écoute de la radio ou de la 
télévision lorsqu’une sirène sonne) ;

• • d’informer cette population sur les consignes de sécurité à suivre tout au long d’une crise et 
sur son évolution, la nouveauté consistant à prendre en compte cette fonction dans un système 
techniquement intégré.

Le  SAIP  intègrera,  en  effet,  plusieurs  moyens  d'alerte  mis  en  réseau,  de  façon  à  assurer  une 
mobilisation maximale des populations, ces moyens pouvant être activés concomitamment. Ce nouveau 
système prévoit la mise en place d'une première couche de sirènes installées par des autorités diverses  
(État,  communes,  établissements  industriels  soumis  à  plan  particulier  d’intervention),  renforcée  par 
d’autres moyens d’alerte et d’information (automates d’appel, panneaux à messages variables...).

À  l’heure  actuelle,  le  périmètre  des  moyens  d'alerte  déployés  n'est  pas  encore  strictement  défini.  
Toutefois, la diffusion de messages sur les téléphones mobiles est fortement privilégiée, l'objectif étant 
de cumuler les moyens d'alerte avertissant  le plus grand nombre et  chacun, individuellement,  de la  
survenue d'un danger. 

Le partenariat noué avec les radios et télévisions du service public (Radio France et France Télévisions 
en particulier) sera maintenu, ces médias demeurant des vecteurs efficaces de diffusion de l'information, 
après déclenchement de l'alerte. Il pourra être élargi à des médias autres que publics. 

La mise en oeuvre de ce système fait actuellement l’objet d’un programme s’étalant sur une période de 
sept ans (2009-2015).

IV -   LES CONSIGNES INDIVIDUELLES DE SECURITE

Risque majeur - 16 01/09/2013



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

En cas de catastrophe naturelle ou technologique, et à partir du moment où le signal national d’alerte est 
déclenché, chaque citoyen doit  respecter des consignes générales et adapter son comportement en 
conséquence.

Cependant, si dans la majorité des cas ces consignes générales sont valables pour tout type de risque, 
certaines d’entre elles ne sont à adopter que dans des situations spécifiques. C’est le cas, par exemple,  
de la mise à l’abri : le confinement est nécessaire en cas d’accident nucléaire, de nuage toxique… et 
l’évacuation  en  cas  de  rupture  de  barrage.  Il  est  donc  nécessaire,  en  complément  des  consignes 
générales, de connaître également les consignes spécifiques à chaque risque.

Consignes générales de sécurité

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, PCS) :
- des risques encourus,
- des consignes de sauvegarde,
- du signal d’alerte,
- des Plans Particuliers d'Intervention (PPI),
Prévoir
- Radio portable avec des piles, ou à recharge manuelle,
- Lampe de poche avec des piles, ou à recharge manuelle,
- Réserves en eau potable et en nourriture,
- Papiers personnels,
- Médicaments urgents,
- Couvertures, vêtements de rechange,
- Matériel de confinement.
Organiser le groupe dont on est responsable et discuter en famille des mesures à 
prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre.
- En tirer les conséquences et les enseignements.

P
en

da
nt Se mettre à l'abri : Évacuer ou se confiner en fonction de la nature du risque.

S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio 
France), 
Informer le groupe dont on est responsable.
Ne pas aller chercher ses enfants à l’école.

A
pr

ès

S’informer : Écouter Radio France.
Respecter les consignes données par les autorités.
Informer les autorités de tout danger observé.
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et 
handicapées), 
Se mettre à la disposition des secours.
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en éloigner.
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V -  L’ASSURANCE EN CAS DE CATASTROPHE

La loi n° 82-600 du 13 juillet  1982 modifiée, relative  à l'indemnisation des victimes de catastrophes 
naturelles (article L.125-1 du Code des assurances) a fixé pour objectif  d'indemniser les victimes de 
catastrophes naturelles en se fondant sur le principe de mutualisation entre tous les assurés et la mise 
en place d'une garantie de l'État.

Cependant, la couverture du sinistre au titre de la garantie « catastrophes naturelles » (CATNAT) est 
soumise à certaines conditions : 

• l'agent  naturel  doit  être  la  cause  déterminante  du  sinistre  et  doit  présenter  une  intensité 
anormale ;

• les victimes doivent avoir souscrit un contrat d'assurance garantissant les dommages d'incendie 
ou les dommages aux biens ainsi que, le cas échéant, les dommages aux véhicules terrestres à  
moteur.  Cette  garantie  est  étendue  aux  pertes  d'exploitation,  si  elles  sont  couvertes  par  le  
contrat de l'assuré ;

• l'état  de  catastrophe  naturelle,  ouvrant  droit  à  la  garantie,  doit  être  constaté  par  un  arrêté  
interministériel  (du  ministère  de  l'Intérieur  et  de  celui  de  l'Économie,  des  Finances  et  de 
l'Industrie). Il détermine les zones et les périodes où a eu lieu la catastrophe, ainsi que la nature 
des dommages résultant de celle-ci et couverts par la garantie (article L.125-1 du Code des 
assurances). 

• Les feux de forêts et les tempêtes ne sont pas couverts par la garantie catastrophe naturelle et  
sont assurables au titre de la garantie de base.

 Principes de fonctionnement du dispositif CATNAT

Le dispositif garantit les dommages matériels directs non assurables et les pertes d’exploitation ayant eu 
pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel lorsque les mesures à prendre pour  
prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises.

Les biens garantis sont des biens meubles ou immeubles (y compris les véhicules terrestres à moteur),  
assurés  contre  les  dommages  incendie  ou  tout  autre  dommages,  appartenant  à  des  personnes 
physiques ou morales différentes de l'Etat ayant subi des dommages matériels directs.

La circulaire du 27 mars 1984 donne une liste des biens garantis. Elle précise également les biens 
susceptibles d'être exclus du régime d'assurance des catastrophes naturelles en raison notamment de 
l'application d'autres modalités de couverture.

Dès  la  survenance  d'un  sinistre,  les  administrés  doivent  être  informés de  la  possibilité  d’obtenir  la 
reconnaissance de l’état  de catastrophe naturelle.  Le maire  regroupe alors  toutes les demandes et 
constitue un dossier unique pour le même événement qui sera transmis à la préfecture puis soumis à 
l’examen de la commission interministérielle. 

Risque majeur - 18 01/09/2013



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

Deux cas peuvent alors se présenter :

• la commission émet un avis favorable : un arrêté interministériel de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle est publié au Journal Officiel,

• la commission émet un avis défavorable : un arrêté interministériel de rejet est publié au motif  
que l’intensité anormale de l’agent naturel n’a pas été démontrée.

L'état de catastrophe naturelle ouvre droit à la garantie des biens assurés avec la dénomination des 
communes et des périodes concernées. Le lien direct entre l’événement et les dommages subis est 
primordial  pour  obtenir  la  reconnaissance  des  sinistres  suivants  :  inondations,  coulées  de  boue,  
mouvement de terrain, éruptions volcaniques, séismes, mouvement de terrain et réhydratation des sols,  
raz de marée, avalanches.

Certaines catégories d'événements sont exclus du champ d’application de la loi du 13 juillet 1982 :

• les dommages assurables dus au vent tels les cyclones ou les tempêtes, à la grêle, au poids de 
la neige sur les toitures ;

• les dommages corporels,

• les biens non assurés ou généralement exclus des contrats d’assurance dommages comme les 
terrains, plantations, sépultures, voiries, ouvrages de génie civil…

•  les  dommages  indirectement  liés  à  la  catastrophe  (contenu  des  congélateurs,…)  ou  frais 
annexes (pertes de loyers, remboursement d’honoraires d’experts,…).

Après publication au Journal Officiel (J.O.) de l’arrêté interministériel, l’indemnisation intervient dans la  
limite des garanties souscrites, uniquement pour les biens couverts par le contrat de base.

Les assurés doivent déclarer leur sinistre au plus tard dans les 10 jours suivant la publication au J.O. de  
l'arrêté interministériel de constatation de l'état de catastrophe naturelle pour les dommages matériels 
directs et au plus tard dans les 30 jours pour les pertes d'exploitation.

La franchise est fixée à 380 € pour les biens à usage d’habitation, les véhicules terrestres à moteur et 
les autres biens à usage non professionnel. Elle est portée à 1 520 € pour les dommages imputables 
aux mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols. Pour 
les biens à usage professionnel, le montant de la franchise est égal à 10% du montant des dommages 
matériels directs non assurables subis par l’assuré, par établissement et par événement, sans pouvoir 
être inférieur à un minimum de 1 140 €. Pour ceux-ci, un minimum est fixé à 3 050 € pour les dommages 
imputables aux mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 
sols.

La franchise est modulée en fonction du nombre de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
intervenu par arrêté interministériel pour le même risque au cours des cinq dernières années précédant  
la  date  de  la  nouvelle  constatation  selon  les  modalités  suivantes  (les  arrêtés  interministériels  de 
reconnaissance de l’état  de catastrophe naturelle faisant suite à la tempête de 1999 ne sont pas à 
prendre en compte)  :  pour les première et  seconde constatations,  application de la franchise ;  à la  
troisième, doublement de la franchise, à la quatrième, triplement de la franchise; à partir de la cinquième, 
quadruplement de la franchise.

Ces dispositions cessent de s’appliquer à compter de la prescription d’un PPRN pour le risque faisant 
l’objet de la constatation de l’état de catastrophe naturelle dans la commune concernée. Elles reprennent 
leurs effets en l’absence d’approbation de ce PPRN dans le délai de 4 ans à compter de sa date de  
prescription.

 Indemnisation de victimes de catastrophes technologiques

Depuis la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, en cas de 
survenance d'un accident industriel  endommageant un grand nombre de biens immobiliers,  l'état  de 
catastrophe  technologique  est  constaté.  Un  fonds  de  garantie  a  été  créé  afin  d'indemniser  les 
dommages sans  devoir  attendre  un  éventuel  jugement  sur  leur  responsabilité.  En  effet,  l'exploitant 
engage sa responsabilité civile,  voire  pénale en cas d'atteinte à la personne, aux biens et  mise en 
danger d'autrui.

Les contrats d'assurance garantissant les dommages incendie ou tous autres dommages à des biens à 
usage d'habitation ou aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la garantie pour les 
dommages résultant des catastrophes technologiques. Les indemnisations résultant de cette garantie 
doivent également être attribuées aux assurés dans un délai de trois mois à compter de la date de  
remise de l'état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies, ou de la date de publication,  
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lorsque celle-ci est postérieure, de la décision administrative de constatation de l'état de catastrophe 
technologique.

Par  ailleurs,  l'État  peut  voir  engagée  sa  responsabilité  administrative  en  cas  d'insuffisance  de  la 
réglementation ou d'un manque de surveillance.
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I -   QU’EST- CE QU’UN RISQUE CLIMATIQUE ?

Il arrive que des phénomènes climatiques généralement  ordinaires deviennent extrêmes et ravageurs. 
Parfois abusées par leur apparente banalité des personnes gardent un comportement imprudent et/ou 
inconscient qui peut se révéler mortel : personne voulant franchir une zone inondée, à pied ou dans un  
véhicule, conducteur téméraire, randonneur mal informé. Ce chapitre peut participer à une meilleure 
prise de conscience des dangers par la population et l’informer de la conduite à adopter.

Les phénomènes météorologiques présentent différents visages, dont certains peuvent se conjuguer : 

• vents violents

• fortes précipitations

• orages

• grand froid

• neige et verglas

• canicule.

Les conséquences des risques liés aux conditions météorologiques peuvent être importantes, autant sur 
les plans humain, économique qu’environnemental. La tempête de l’hiver 1999 et la canicule de l’été 
2003 ont fait de nombreuses victimes et des dégâts considérables.

II -   Les vents violents

Un vent est estimé violent donc dangereux lorsque sa vitesse atteint 80 km/h en vent moyen et 100 km/h  
en rafale à l'intérieur des terres. Mais ce seuil varie selon les régions, il est par exemple plus élevé pour  
les régions littorales ou la région sud-est. 

L'appellation " tempête " est réservée aux vents atteignant 89 km/h (force 10 Beaufort).

Le vent est un déplacement de l'air représenté par une direction (celle d'où vient le vent) et une vitesse.  
La vitesse est exprimée communément en km/h, mais le Système international utilise comme unité les 
m/s et les marins et pilotes les nœuds (1 nœud = 1,852 km/ h). 

La mesure du vent est toujours une moyenne sur une période précise. 

En météorologie, on utilise :

• le vent moyen sur 10 minutes mesuré à 10 mètres de hauteur

• la rafale, une moyenne sur environ 0,5 seconde (instruments utilisés par Météo-France).
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 Les trombes et tornades

Les tornades sont considérées comme un type particulier de manifestation des tempêtes, singularisé 
notamment par une durée de vie limitée et par une aire géographique touchée minime par rapport aux 
tempêtes classiques. Ces phénomènes localisés peuvent toutefois avoir des effets dévastateurs, compte 
tenu en particulier de la force des vents induits (vitesse maximale de l'ordre de 450 km/h).

Ces  phénomènes  tourbillonnaires  sont  liés  aux  cumulonimbus,  les  nuages  d'orages.  La  trombe 
(quelques  dizaines  de  mètres  de  diamètre)  est  plus  petite  que  la  tornade  (quelques  centaines  de 
mètres). Leur durée de vie n'excède pas une heure, mais plusieurs phénomènes peuvent se succéder.

 Les tempêtes

Une tempête  correspond à  l'évolution  d'une  perturbation  atmosphérique,  ou  dépression,  le  long  de 
laquelle s'affrontent deux masses d'air aux caractéristiques distinctes (température, teneur en eau). De 
cette  confrontation  naissent  notamment  des  vents  pouvant  être  très  violents.  On parle  de  tempête 
lorsque les vents dépassent 89 km/h (soit 48 nœuds, degré 10 de l’échelle de Beaufort).

Les orages peuvent être  à l'origine de vents forts et brefs (quelques minutes) sur une zone restreinte 
(quelques kilomètres carré).  Les cumulonimbus, nuages caractéristiques de l'orage, animés par des 
mouvements verticaux puissants, créent des rafales de direction imprévisible.

L'essentiel  des  tempêtes  touchant  la  France  se  forme  sur  l'océan  Atlantique,  au  cours  des  mois  
d'automne et d'hiver (on parle de " tempête d'hiver "), progressant à une vitesse moyenne de l'ordre de 
50 km/h et pouvant concerner une largeur atteignant 2 000 km. Les tornades se produisent quant à elles  
le plus souvent au cours de la période estivale.

Une tempête peut se traduire par :

• Des vents tournant dans le sens contraire des aiguilles 
d’une  montre  autour  du  centre  dépressionnaire.  Ces 
vents  sont  d’autant  plus  violents  que  le  gradient  de 
pression  entre  la  zone  anticyclonique  et  la  zone 
dépressionnaire est élevé.

• Des  pluies  potentiellement  importantes  pouvant 
entraîner  des  inondations  plus  ou  moins  rapides,  des 
glissements de terrain et coulées boueuses.

• Des  vagues :  la  hauteur  des  vagues  dépend  de  la 
vitesse du vent et de la durée de son action. Sur la côte, 
ces vagues peuvent être modifiées par le profil du fond 
marin, les courants de marée, la topographie du rivage. 
Un vent établi  soufflant  à 130 km/h peut entraîner la formation de vagues déferlantes d’une 
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hauteur de 15 m avec des risques de submersion marine. Des phénomènes similaires peuvent 
se passer sur les grandes étendues d'eau (lacs, retenues de barrage,…)

• Des modifications du niveau normal de l'eau. Cela concerne principalement les marées et par 
conséquent l’écoulement des eaux dans les estuaires, mais des modifications dans les débits 
d'écoulement des rivières (frein ou accélérateur) peuvent également se produire 

D’une  façon  générale,  du  fait  de  la  pluralité  de  leurs  effets  (vents,  pluies,  vagues)  et  de  zones 
géographiques  touchées  souvent  étendues,  les  conséquences  des  tempêtes  sont  fréquemment 
importantes, tant pour l'homme que pour ses activités ou pour son environnement.

 Les conséquences humaines

Il  s'agit  de  personnes  physiques  directement  ou  indirectement  exposées  aux  conséquences  du 
phénomène, le risque pouvant aller de la blessure légère au décès. Au nombre des victimes corporelles, 
souvent important (2 000 décès dus à la tempête des 31 janvier et 1er février 1953 dans le nord de 
l'Europe),  s'ajoute  un  nombre  de  sans-abri  potentiellement  considérable  compte  tenu  des  dégâts 
pouvant  être  portés  aux  constructions.  On  notera  que,  dans  de  nombreux  cas,  un  comportement 
imprudent et/ou inconscient est à l'origine des décès à déplorer : un " promeneur " en bord de mer, une 
personne voulant franchir une zone inondée, à pied ou en véhicule, pour aller à son travail ou chercher 
son enfant à l'école, etc. Ce constat souligne clairement les progrès encore nécessaires dans la prise de 
conscience par la population de la bonne conduite à adopter en situation de crise. Les causes de décès 
ou de blessure les plus fréquentes sont notamment les impacts par des objets divers projetés par le 
vent,  les  chutes  d'arbres  (sur  un  véhicule,  une  habitation),  les  décès  dus  aux  inondations  ou  aux  
glissements de terrain, etc.

 Les conséquences économiques

Les  destructions  ou  dommages  portés  aux 
édifices  privés  ou  publics,  aux  infrastructures 
industrielles  ou  de  transport,  ainsi  que 
l'interruption  des  trafics  (routier,  ferroviaire, 
aérien)  peuvent  se  traduire  par  des  coûts,  des 
pertes ou des perturbations d'activités importants. 
Par  ailleurs,  les réseaux d'eau,  téléphonique et 
électrique  subissent  à  chaque  tempête,  à  des 
degrés  divers,  des  dommages  à  l'origine  d'une 
paralysie temporaire de la vie économique. Enfin, 
le  milieu  agricole  paye  régulièrement  un  lourd 
tribut aux tempêtes, du fait des pertes de revenus 
résultant des dommages au bétail, aux élevages 
et aux cultures.

 Les conséquences environnementales

Parmi  les  atteintes  portées  à  l'environnement  (faune,  flore,  milieu  terrestre  et  aquatique),  on  peut 
distinguer celles portées par effet direct des tempêtes (destruction de forêts par les vents, dommages 
résultant des inondations, etc.) et celles portées par effet indirect des tempêtes (pollution du littoral plus  
ou moins grave et étendue consécutive à un naufrage, pollution à l'intérieur des terres suite aux dégâts  
portés aux infrastructures de transport, etc.).

III -   Le phénomène pluie-inondation

Les pluies intenses apportent sur une courte durée (d’une heure à une journée) une quantité d’eau très 
importante. Cette quantité peut égaler celle reçue habituellement en un mois (normale mensuelle) ou en  
plusieurs mois. 

Dans le Sud de la France, les cumuls observés peuvent dépasser 500 mm (1 mm = 1litre/m2) en 24 
heures. Pour les phénomènes les plus violents, le cumul dépasse les 100 mm en une heure. Les fortes  
précipitations peuvent résulter de plusieurs phénomènes météorologiques :

• des orages violents et stationnaires

• une succession d’orages localisés

• une perturbation associée à des pluies étendues
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Tout le territoire de la France métropolitaine peut être exposé aux pluies intenses. Elles sont cependant 
plus fréquentes dans les régions méditerranéennes et les Alpes. 

Les pluies en ruisselant et se concentrant dans les cours d’eau peuvent causer des inondations. Des 
pluies  intenses  peuvent  provoquer  des  crues-éclair  dévastatrices,  en  particulier  dans  les  zones 
montagneuses (Vaison-la-Romaine le 22 septembre 1992, Le Grand-Bornand le 14 juillet 1987).

Les inondations de grande ampleur résultent généralement de pluies intenses persistantes. Le danger  
est  amplifié  l’hiver,  lorsqu'il  y  a  peu d’évaporation et  que les sols  sont  saturés d’eau .  La fonte du 
manteau neigeux contribue aussi à élever le niveau des rivières. L’eau de pluie ruisselle vers les rivières, 
trop  rapidement  pour  s’écouler  ensuite,  et  celles-ci  sortent  de  leur  lit.  Ces  évènements  sont  plus 
fréquents dans les régions méditerranéennes et dans les Alpes.

Des  pluies  d’intensité  modérée,  qui  durent   plusieurs  jours  peuvent  également  provoquer  des 
inondations par montée lente et progressive des eaux, c’est le cas de cours d’eau tels que la Seine.

IV -   Le phénomène orage

Un orage est un phénomène atmosphérique caractérisé par un éclair  et un coup de tonnerre. Il  est 
toujours  lié  à  la  présence  d'un  nuage  de  type 
cumulonimbus (nuage d'un diamètre de 5 à 10 km, 
très  développé  verticalement,  pouvant  s'élever 
jusqu'à  16  km  d'altitude.  A  son  sommet,  le 
cumulonimbus s'étale largement,  ce qui  lui  donne 
sa  forme  générale  d'enclume)  et  est  souvent 
accompagné  par  un  ensemble  de  phénomènes 
violents  :  rafales de vent,  pluies intenses,  parfois 
grêle, trombe et tornade. 

Un orage peut toujours être dangereux en un point 
donné, en raison de la puissance des phénomènes 
qu'il  produit.  L'orage  est  généralement  un 
phénomène de courte durée, de quelques dizaines 
de  minutes  à  quelques  heures.  Il  peut  être  isolé 
(orage  près  des  reliefs  ou  causé  par  le 
réchauffement du sol en été) ou organisés en ligne 

(dite  "  ligne  de  grains  "  par  les  météorologistes).  Par  certaines  conditions,  des  orages peuvent  se  
régénérer,  toujours  au  même  endroit,  provoquant  de  fortes  précipitations  durant  plusieurs  heures, 
conduisant à des inondations catastrophiques.

V -   Le phénomène grand froid

C'est  un  épisode  de  temps  froid  caractérisé  par  sa  persistance,  son  intensité  et  son  étendue 
géographique. L'épisode dure au moins deux jours. Les températures atteignent des valeurs nettement  
inférieures aux normales saisonnières de la région concernée. 

En France métropolitaine, les températures les plus basses de l'hiver surviennent habituellement en 
janvier sur l'ensemble du pays. Mais des épisodes précoces (en décembre) ou tardifs (en mars ou en 
avril) sont également possibles. 

VI -   Le phénomène canicule

Le mot "canicule" désigne un épisode de températures élevées, de jour comme de nuit, sur une période 
prolongée. La définition réglementaire dépend du climat propre à la région considérée. Par exemple, 
pour le nord de la France, elle correspond à une température qui ne descend pas en dessous de 18 °C 
la nuit et atteint ou dépasse 30 °C le jour. Pour le Gers, le Plan Canicule de juillet 2009 prévoit que le 
niveau de mise en garde et d’actions est activé lorsqu’il y a dépassement pendant 3 jours consécutifs,  
avec prévision de 24 à 72 H d’une vague de chaleur ayant pour caractéristiques une minimale de 20° la  
nuit et une maximale de 36° le jour.

En France, la période des fortes chaleur pouvant donner lieu à des canicules s'étend généralement du 
15 juillet au 15 août, parfois depuis la fin juin. Des jours de fortes chaleurs peuvent survenir en dehors de 
cette période. Toutefois avant le 15 juin ou après le 15 août, les journées chaudes ne méritent que très 
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rarement la qualificatif de "canicule". Les nuits sont alors suffisamment longues pour que la température  
baisse bien avant l'aube.

VII -   Le phénomène neige-verglas

La neige est une précipitation solide qui tombe d'un nuage et atteint le sol lorsque la température de l'air  
est négative ou voisine de 0°C. Sur les massifs montagneux, il peut neiger dès fin août-début septembre  
au dessus de 2000 m. En plaine, des épisodes de neige se produisent fréquemment dès novembre et  
parfois jusqu'en mai.

On  distingue  3  types  de  neige  selon  la  quantité  d'eau  liquide  qu'elle  contient  :  sèche,  humide  ou 
mouillée. Les neiges humide et mouillée sont les plus dangereuses.

• La neige  sèche,  fréquente  en montagne,  se forme par 
temps très froid, avec des températures inférieures à -5°C. 
Légère et poudreuse, elle contient peu d'eau liquide. 

• La neige humide ou collante est  la  plus fréquente en 
plaine. Elle tombe souvent entre 0°C et -5°C. Elle contient 
davantage d'eau liquide ce qui la rend lourde et pâteuse. 
C'est une neige aux effets dangereux : elle se compacte et 
adhère à la chaussée, aux câbles électriques, voire aux 
caténaires de la SNCF. 

• La neige mouillée, fréquente dans le sud de la France, 
tombe entre 0°C et 1°C et contient beaucoup d'eau liquide. 

Le verglas  est  lié  à  une précipitation :  c'est  un dépôt  de glace 
compacte provenant d'une pluie ou bruine qui se congèle en entrant en contact avec le sol. Cette eau a  
la particularité d'être liquide malgré sa température négative : il s'agit d'eau "surfondue". La température 
du sol est généralement voisine de 0°C, mais elle peut être légèrement positive. 

VIII -   La surveillance et la prévision des phénomènes

La prévision météorologique est une mission fondamentale confiée à Météo-France. Elle s'appuie sur les 
observations des paramètres météorologiques et sur les conclusions qui en sont tirées par les modèles 
numériques, outils de base des prévisionnistes. Ces derniers permettent d'effectuer des prévisions à une 
échéance de plusieurs jours. 

Au-delà  de  la  simple  prévision  du  temps,  la  Vigilance  météorologique  est  conçue pour  informer  la 
population et les pouvoirs publics en cas de phénomènes météorologiques dangereux des prochaines 
24  h  en  métropole.  Elle  vise  à  attirer  l'attention  de  tous  sur  les  dangers  potentiels  d'une  situation 
météorologique  et  à  faire  connaître  les  précautions  pour  se  protéger.  La  Vigilance  est  également 
destinée aux services de la sécurité civile et aux autorités sanitaires qui peuvent ainsi alerter et mobiliser 
respectivement les équipes d'intervention et les professionnels et structures de santé. 

01/09/2013 Risque climatique - 5



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

Une carte de "vigilance météorologique" est élaborée 2 fois par jour par le centre météorologique de 
Toulouse, à 6h00 et 16h00. Elle est publiée sur le site  internet de Météo-France  et attire l'attention sur 
la possibilité d'occurrence d'un phénomène météorologique dangereux dans les 24 heures qui suivent  
son émission. 

Chaque département est coloré en vert, jaune, orange ou rouge, selon la situation météorologique et le 
niveau de vigilance nécessaire :

Pour chaque zone concernée par une mise en vigilance de niveau 3 ou 4,  les divers phénomènes 
dangereux sont précisés sur la carte sous la forme de pictogrammes :

   Vent violent    Inondation    Grand froid

   Orages    Vagues-Submersion    Canicule

   Pluie-Inondation    Avalanche    Neige-Verglas

En vigilance orange ou rouge,  la  carte  est  accompagnée de bulletins de vigilance,  actualisés aussi 
souvent que nécessaire. Ils précisent l'évolution du phénomène, sa trajectoire, son intensité et sa fin, 
ainsi que les conséquences possibles de ce phénomène et les conseils de comportement définis par les  
pouvoirs publics.

D'autres sites contribuent à la vigilance climatique, comme par exemple :

http://alerte.vigilance-meteo.fr http://www.infoclimat.fr

Pour plus d’informations sur la situation, il est également possible de téléphoner au répondeur de Météo-
France (32.50 ou 08.92.68.02.32).
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IX -   Les travaux de mitigation

Les normes de construction en vigueur prennent en compte les risques climatiques. Certains Documents 
Techniques  Unifiés  (DTU)  y  sont  d'ailleurs  spécifiquement  consacrés  comme par  exemple  le  DTU 
"Règles de calcul définissant les effets de la neige et du vent sur les constructions " et les règles NV65, à 
appliquer dans le cadre des règles européennes telles l'Eurocode1.

La prise en compte, dans les zones plus particulièrement sensibles comme le littoral ou les vallées, des 
caractéristiques essentielles des vents régionaux, permettent une meilleure adaptation des constructions 
(pente du toit, orientation des ouvertures, importance des débords). Il convient également de ne pas 
négliger des mesures portant sur les abords immédiats de l'édifice construit (élagage ou abattage des 
arbres les plus proches, suppression d'objets susceptibles d'être projetés).

X -   L’ALERTE METEO 

La procédure " Vigilance Météo " de Météo-France a pour objectif de décrire, le cas échéant, les dangers 
des conditions météorologiques des prochaines vingt-quatre heures et les comportements individuels à 
respecter. Elle permet aussi :

• de donner aux autorités publiques, à l'échelon national et départemental, les moyens d'anticiper 
une crise majeure par une annonce plus précoce ; 

• de fournir aux préfets, aux maires et aux services opérationnels, les outils de prévision et de  
suivi permettant de préparer et de gérer une telle crise ; 

• d'assurer simultanément l'information la plus large possible des médias et de la population, en 
donnant à celle-ci les conseils ou consignes de comportement adaptés à la situation.

Lors  d’une  mise  en  vigilance  orange  ou  rouge,  des  bulletins  de  suivi nationaux  et  régionaux  sont 
élaborés,  afin  de  couvrir  le  ou  les  phénomène(s)  signalé(s).  Ils  contiennent  quatre  rubriques  :  la 
description  de  l’événement,  sa  qualification,  les  conseils  de  comportement  et  la  date  et  heure  du 
prochain bulletin. 

• En cas de situation orange : les conseils comportementaux sont donnés dans les bulletins de 
suivi  régionaux.  Ces  conseils  sont  repris  voire  adaptés  par  le  préfet  du  département.  Les 
services  opérationnels  et  de  soutien  sont  mis  en  pré-alerte  par  le  préfet  de  zone  ou  de 
département, et préparent, en concertation avec le Circosc (Centre interrégional de coordination 
de la sécurité civile), un dispositif opérationnel. 

• En cas de situation rouge : les consignes de sécurité à l’intention du grand public sont données 
par le préfet de département sur la base des bulletins de suivis nationaux et régionaux. Les 
services  opérationnels  et  de  soutien  se  préparent  (pré-positionnement  des  moyens),  en 
collaboration avec le Circosc. Le dispositif de gestion de crise est activé à l’échelon national, 
zonal, départemental et communal.

XI -   LES CONSIGNES INDIVIDUELLES DE SECURITE

Tous les risques météorologiques comportent des conséquences prévisibles et nécessitent de respecter 
des recommandations. C'est pourquoi, au-delà du seul risque tempête, seront ici déclinées les consignes 
propres à chacun d'eux.

Certains peuvent en outre générer ou contribuer à d'autres risques majeurs. C'est le cas des fortes  
précipitations,  les orages,  la fonte des neiges pour les inondations,  les coulées de boue ou parfois  
d'autres mouvements de terrain. 

Au-delà  des  niveaux  1  (Vert  :  "Pas  de  vigilance  particulière")  et  2  (Jaune  :  "Soyez  attentifs"),  les 
consignes individuelles en cas de risque climatique sont les suivantes : 

XI.1 Consignes générales 

• Se mettre à l’abri

• Ecouter la radio

• Respecter  les  consignes  propres  à  chaque  type 
d'événement climatique
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XI.2 Consignes spécifiques

 En cas de vents violents :

Niveau 3 -Vents compris entre 100 et 130 km/h
Conséquences possibles

• Des  coupures  d’électricité  et  de 
téléphone  peuvent  affecter  les  réseaux  de 
distribution pendant des durées relativement 
importantes.
• Les  toitures  et  les  cheminées  peuvent 
être endommagées.
• Des  branches  d’arbres  risquent  de  se 
rompre.
• Les véhicules peuvent être déportés.
• La  circulation  peut  être  perturbée,  en 
particulier sur le réseau secondaire en zone 
forestière.

Conseils de comportement

• Limitez  vos  déplacements.  Limitez  votre 
vitesse sur route et autoroute, en particulier si 
vous  conduisez  un  véhicule  ou  attelage 
sensible aux effets du vent.
• Ne vous promenez pas en forêt (et sur le 
littoral).
• En ville,  soyez  vigilants  face  aux  chutes 
possibles d’objets divers.
• N’intervenez  pas  sur  les  toitures  et  ne 
touchez  en  aucun  cas  à  des  fils  électriques 
tombés au sol.
• Rangez ou fixez les objets  sensibles aux 
effets  du  vent  ou  susceptibles  d’être 
endommagés.

Niveau 4 - Vents supérieurs à 130 km/h
Conséquences possibles

• Des  coupures  d’électricité  et  de 
téléphone  peuvent  affecter  les  réseaux  de 
distribution  pendant  des  durées  très 
importantes.
• Des dégâts nombreux et importants sont 
à  attendre  sur  les habitations,  les  parcs et 
plantations.  Les  massifs  forestiers  peuvent 
être fortement touchés.
• La circulation routière peut être rendue 
très difficile sur l’ensemble du réseau.
• Les  transports  aériens,  ferroviaires  et 
maritimes  peuvent  être  sérieusement 
affectés

Conseils de comportement

Dans la mesure du possible
• Restez chez vous.
• Mettez-vous à l’écoute de la radio.
• Prenez  contact  avec  vos  voisins  et 
organisez-vous.
En cas d’obligation de déplacement
• Limitez-vous  au  strict  indispensable  en 
évitant, de préférence, les secteurs forestiers.
• Signalez votre départ et votre destination à 
vos proches.
Pour protéger votre intégrité et votre 
environnement proche
• Rangez ou fixez les objets  sensibles aux 
effets  du  vent  ou  susceptibles  d’être 
endommagés.
• N’intervenez en aucun cas sur les toitures 
et ne touchez pas à des fils électriques tombés 
au sol.
• Prévoyez  des  moyens  d’éclairage  de 
secours et faites une réserve d’eau potable.
• Si  vous  utilisez  un  dispositif  d’assistance 
médicale  (respiratoire  ou  autre)  alimenté  par 
électricité,  prenez  vos  précautions  en 
contactant l’organisme qui en assure la gestion.
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 En cas de fortes précipitations :

Niveau 3 - Précipitations comprises entre 40 et 80 mm sur 24 heures
Conséquences possibles

• De  fortes  précipitations  susceptibles 
d’affecter  les  activités  humaines  sont 
attendues
• Des  inondations  importantes  sont 
possibles  dans  les  zones  habituellement 
inondables,  sur  l’ensemble  des  bassins 
hydrologiques des départements concernés.
• Des cumuls importants  de  précipitation 
sur de courtes durées peuvent,  localement, 
provoquer  des  crues  inhabituelles  de 
ruisseaux et fossés.
• Risque  de  débordement  des  réseaux 
d’assainissement.
• Les  conditions  de  circulation  routière 
peuvent être rendues difficiles sur l’ensemble 
du  réseau  secondaire  et  quelques 
perturbations peuvent affecter les transports 
ferroviaires  en  dehors  du  réseau  " grandes 
lignes ".
• Des  coupures  d’électricité  peuvent  se 
produire.

Conseils de comportement

• Renseignez-vous avant d’entreprendre vos 
déplacements et soyez très prudents.
• Respectez,  en  particulier,  les  déviations 
mises en place.
• Ne vous engagez en aucun cas, à pied ou 
en voiture, sur une voie immergée.
• Dans les zones habituellement inondables, 
mettez en sécurité vos biens susceptibles d’être 
endommagés et surveillez la montée des eaux.
.

Niveau 4 - Précipitations supérieures à 80 mm sur 24 heures
Conséquences possibles

• De  très  fortes  précipitations  sont 
attendues,  susceptibles  d’affecter  les 
activités  humaines  et  la  vie  économique 
pendant plusieurs jours.
• Des  inondations  très  importantes  sont 
possibles,  y  compris  dans  les  zones 
rarement  inondables,  sur  l’ensemble  des 
bassins  hydrologiques  des  départements 
concernés.
• Des  cumuls  très  importants  de 
précipitation sur de courtes durées peuvent, 
localement, provoquer des crues torrentielles 
de ruisseaux et fossés.
• Les  conditions  de  circulation  routière 
peuvent être rendues extrêmement difficiles 
sur l’ensemble du réseau.
• Risque  de  débordement  des  réseaux 
d’assainissement.
• Des coupures d’électricité plus ou moins 
longues peuvent se produire.

Conseils de comportement

Dans la mesure du possible
• Restez  chez  vous  ou  évitez  tout 
déplacement  dans  les  départements 
concernés.
En cas de déplacement absolument 
indispensable
• Soyez  très  prudents.  Respectez,  en 
particulier, les déviations mises en place.
• Ne vous engagez en aucun cas, à pied ou 
en voiture, sur une voie immergée.
• Signalez votre départ et votre destination à 
vos proches.
• Pour  protéger  votre  intégrité  et  votre   
environnement proche
• Dans les zones inondables, prenez toutes 
les précautions nécessaires à la sauvegarde de 
vos biens face à la  montée des eaux,  même 
dans  les  zones  rarement  touchées  par  les 
inondations.
• Prévoyez  des  moyens  d’éclairage  de 
secours et faites une réserve d’eau potable.
• Facilitez le travail des sauveteurs qui vous 
proposent une évacuation et  soyez attentifs à 
leurs conseils.
• N’entreprenez  aucun  déplacement  avec 
une  embarcation  sans  avoir  pris  toutes  les 
mesures de sécurité.
.
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 En cas d'orages :

Niveau 3 - Violents orages, susceptibles de provoquer localement des dégâts importants
Conséquences possibles

• violents  orages  susceptibles  de 
provoquer localement des dégâts importants 
sur  l’habitat  léger  et  les  installations 
provisoires, 
• des inondations de caves et points bas 
peuvent se produire très • rapidement, 
• quelques départs  de feux peuvent  être 
enregistrés en forêt suite à • des impacts de 
foudre non accompagnés de précipitations, 
• des  coupures  d’électricité  peuvent  se 
produire.

Conseils de comportement

• à  l’approche  d’un  orage,  prenez  les 
précautions  d’usage  pour  mettre  à  l’abri  les 
objets sensibles au vent, 
• soyez  prudents  et  vigilants  en  particulier 
dans  vos  déplacements  et  vos  activités  de 
loisirs, 
• ne  vous  abritez  pas  sous  les  arbres  et 
évitez les promenades en forêts, 
• évitez  d’utiliser  le  téléphone  et  les 
appareils électriques, 
• signalez sans attendre les départs de feux 
dont vous pourriez être témoins. 
.

Niveau 4 - Nombreux et vraisemblablement très violents orages, susceptibles de provoquer 
localement des dégâts très  importants

Conséquences possibles

• risques élevés pour les personnes et les 
biens, 
• nombreux  et  vraisemblablement  très 
violents  orages,  susceptibles  de  provoquer 
localement des dégâts très importants, 
• localement,  des  dégâts  très  importants 
sont à craindre sur les  habitations, les parcs, 
les cultures et plantations, 
• les  massifs  forestiers  peuvent 
localement subir de très forts  dommages et 
peuvent être rendus vulnérables aux feux par 
de très nombreux impacts de foudre, 
• l’habitat  léger  et  les  installations 
provisoires peuvent être mis en réel danger

Conseils de comportement

Dans la mesure du possible
• évitez les déplacements, 
• évitez les activités extérieures de loisirs. 
En  cas  de  déplacement  absolument  
indispensable
• soyez prudents et vigilants, les conditions 
de  circulation  pouvant  devenir  soudainement 
très dangereuses, 
• n’hésitez pas à vous arrêter dans un lieu 
sûr,  à  l’approche  d’un  orage,  abritez-vous  en 
évitant les zones boisées et mettez en sécurité 
vos biens, 
• sur  la  route,  arrêtez-vous  en  sécurité  en 
évitant  les  zones  boisées.  S’il  n’y  a  pas  de 
danger immédiat, ne quittez pas votre véhicule. 
Pour  protéger  votre  intégrité  et  votre  
environnement proche
• évitez  d’utiliser  le  téléphone  et  les 
appareils électriques, 
• rangez  ou  fixez  les  objets  sensibles  aux 
effets  du  vent  ou  susceptibles  d’être 
endommagés,  si  vous  pratiquez  le  camping, 
vérifiez  qu’aucun danger  ne  vous menace en 
cas  de  très  fortes  rafales  de  vent  ou 
d’inondations torrentielles soudaines. En cas de 
doute,  réfugiez-vous,  jusqu’à  l’annonce  d’une 
amélioration, dans un endroit plus sûr, 
• signalez sans attendre les départs de feux 
dont vous pourriez être témoins, 
• si vous êtes dans une zone sensible aux 
crues  torrentielles,  prenez  toutes  les 
précautions  nécessaires  à  la  sauvegarde  de 
vos biens face à la montée des eaux..
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 En cas de neige et verglas :

Niveau 3 - Chute de neige apportant quelques centimètres au sol et verglas généalisés
Conséquences possibles

• des chutes de neige ou du verglas, dans 
des proportions importantes pour  la région, 
sont attendus, 
• les  conditions  de  circulation  peuvent 
devenir  rapidement  très  difficiles  sur 
l’ensemble  du  réseau,  tout  particulièrement 
en secteur  forestier  où des chutes d’arbres 
peuvent accentuer les difficultés, 
• les risques d’accident sont accrus, 
• quelques  dégâts  peuvent  affecter  les 
réseaux  de  distribution d’électricité  et  de 
téléphone. 

Conseils de comportement

• soyez prudents et  vigilants si vous devez 
absolument vous déplacer, 
• privilégiez les transports en commun, 
• renseignez-vous  sur  les  conditions  de 
circulation  auprès  du  Centre  Régional 
d’Information  et  de  Circulation  Routière 
(CRICR), préparez votre déplacement et votre 
itinéraire,  respectez  les  restrictions  de 
circulation et déviations mises en place, facilitez 
le  passage  des  engins  de  dégagement  des 
voies de circulation,
• prévoyez un équipement minimum au cas 
où  vous  seriez  obligés  d’attendre  plusieurs 
heures sur la route à bord de votre véhicule, 
• protégez-vous des chutes et  protégez les 
autres en dégageant la neige et en salant les 
trottoirs devant  votre domicile,  tout  en évitant 
d’obstruer les regards d’écoulement des eaux, 
• ne touchez pas des fils électriques tombés 
au sol.

Niveau 4 - Episode neigeux de forte intensité (10 cm au moins), verglas généralisé et durable
Conséquences possibles

• de très importantes chutes de neige ou 
du  verglas  sont  attendus,  susceptibles 
d’affecter  gravement  les  activités  humaines 
et la vie économique, 
• les conditions de circulation risquent de 
devenir  rapidement  impraticables  sur 
l’ensemble du réseau, 
• de  très  importants  dégâts  peuvent 
affecter  les  réseaux  de  distribution 
d’électricité  et  de  téléphone  pendant 
plusieurs jours, 
• de très importantes perturbations sont à 
craindre concernant les transports aériens et 
ferroviaires. 

Conseils de comportement

Dans la mesure du possible
• restez  chez  vous,  n’entreprenez  aucun 
déplacement  autres  que  ceux  absolument 
indispensables, 
• mettez-vous à l’écoute de la radio.
En cas d’obligation de déplacement
•  renseignez vous auprès du CRICR,
•  signalez  votre  départ  et  votre  lieu  de 
destination à vos proches,
• munissez vous d’équipements spéciaux,
• respectez  scrupuleusement  les déviations 
et  les  consignes  de  circulation,  facilitez  le 
passage des engins de dégagement des voies 
de  circulation,  en  particulier  en  stationnant 
votre  véhicule  en  dehors  des  couloirs  de 
circulation. 
• prévoyez un équipement minimum au cas 
où  vous  seriez  obligés  d’attendre  plusieurs 
heures sur la route à bord de votre véhicule, ne 
quittez celui-ci  sous aucun prétexte autre que 
sur sollicitation des sauveteurs.
Pour protéger votre intégrité et votre 
environnement proche
• protégez-vous des chutes et  protégez les 
autres en dégageant la neige et en salant les 
trottoirs devant votre domicile, 
• ne  touchez  pas  à  des  fils  électriques 
tombés au sol, 
• protégez vos canalisations contre le gel, 
• prévoyez  des  moyens  d’éclairage  de 
secours et faites une réserve d’eau potable, 
• contactez  l’organisme  qui  en  assure  la 
gestion  de  votre  dispositif  d’assistance 
médicale alimenté par électricité
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 En cas de grand froid :

Niveau 3 - Température inférieure à –18°C
Conséquences possibles

• les  températures  négatives  peuvent 
mettre  en  danger  les  personnes  à  risque 
notamment  les  sans-domicile  fixe  et  les 
personnes à la santé fragilisée :  notamment 
les personnes âgées, handicapées, souffrant 
de maladies cardiovasculaires, respiratoires, 
endocriniennes  ou  certaines  pathologies 
oculaires,  les  personnes  souffrant  de 
troubles  mentaux  ou  du  syndrome  de 
Raynaud.
• veillez particulièrement aux enfants.
• certaines  prises  médicamenteuses 
peuvent avoir des contre-indications en cas 
de grands froids, demandez conseil  à votre 
médecin.
• en  cas  de  sensibilité  personnelle  aux 
gerçures  (mains,  lèvres),  consultez  un 
pharmacien.
• chez  les  sportifs  et  les  personnes  qui 
travaillent  à  l'extérieur  :  attention  à 
l'hypothermie  et  à  l'aggravation  de 
symptômes préexistants.
• les  symptômes  de  l'hypothermie  sont 
progressifs  :  chair  de  poule,  frissons, 
engourdissement  des  extrémités  sont  des 
signaux d'alarme. En cas de persistance ils 
peuvent nécessiter une aide médicale.

Conseils de comportement

• évitez les expositions prolongées au froid, 
au vent et aux courants d’air,  évitez les sorties 
le soir et la nuit.
• protégez-vous  des  courants  d'air  et  des 
chocs thermiques brusques.
• veillez à un habillement adéquat, habillez-
vous  chaudement,  de  plusieurs  couches  de 
vêtements,  avec  une  couche  extérieure 
imperméable au vent et à l'eau, couvrez-vous la 
tête et les mains ; ne gardez pas de vêtements 
humides.
• de  retour  à  l'intérieur,  alimentez-vous 
convenablement  et  prenez  une  boisson 
chaude, pas de boisson alcoolisée.
• vérifiez par avance la qualité de l’air dans 
les  espaces  habités  afin  d’éviter  les 
intoxications  possibles  au  monoxyde  de 
carbone,  Assurez  une  bonne  ventilation  des 
habitations, même brève, au moins une fois par 
jour  ;  vérifiez  le  bon  fonctionnement  des 
systèmes de chauffage,
• gardez les pièces d'habitation humidifiées, 
non surchauffées.
• demeurez  actif,  mais  évitez  les  efforts 
brusques,.
• si vous devez prendre la route, informez-
vous de l'état des routes. En cas de neige ou 
au verglas, ne prenez votre véhicule qu'en cas 
d'obligation forte. Dans ce cas, emmenez des 
boissons  chaudes,  des  vêtements  chauds  et 
des  couvertures,  vos  médicaments  habituels, 
votre téléphone portable chargé.
• pour les personnes sensibles ou fragilisées 
: restez en contact avec votre médecin, évitez 
un isolement prolongé.
• restez  attentif  aux  autres  .Si  vous 
remarquez  une  personne  sans  abri  ou  en 
difficulté, prévenez le 115.

Niveau 4 - Température inférieure à –25°C
Conséquences possibles

• mêmes conséquences que ci-dessus 
sauf  que chacun d’entre nous est  menacé, 
même les sujets en bonne santé. Le danger 
est plus grand  et peut être majeur pour les 
personnes à risque

Conseils de comportement

• même recommandations que ci-dessus
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 En cas de canicule :

Niveau 3 - Température élevée, faible écart jour/nuit
Conséquences possibles

• l’augmentation  de  la  température  peut 
mettre  en  danger  les  personnes  à  risque 
(personnes âgées, handicapées, atteintes de 
maladies  chroniques  ou  de  troubles 
mentaux, personnes isolées…), 
• les  personnes  ayant  des  activités 
extérieures doivent prendre garde aux coups 
de chaleur, 
• les  enfants  doivent  faire  l’objet  d’une 
surveillance particulière.

Conseils de comportement

• pendant la journée : fermez volets, rideaux 
et fenêtres, aérez la nuit, 
• utilisez  ventilateur  et/ou  climatisation  si 
vous  en  disposez,  sinon  essayez  de  vous 
rendre  dans  un  endroit  frais  ou  climatisé 
(grandes surfaces, cinémas …) trois heures par 
jour, 
• mouillez  vous  le  corps  plusieurs  fois  par 
jour  à  l’aide  d’un  brumisateur,  d’un  gant  de 
toilette  ou  en  prenant  des  douches  ou  des 
bains, 
• buvez au moins 1,5 litres d’eau par  jour, 
même sans soif,  
• continuez à manger normalement,
• ne sortez pas aux heures les plus chaudes, 
si vous devez sortir, portez un chapeau et des 
vêtements légers,  
• limitez vos activités physiques, 
• en  cas  de  malaise  ou  de  troubles  du 
comportement, appelez un médecin, 
• si  vous  avez  besoin  d’aide  appelez  la 
mairie, 
• si  vous  avez  des  personnes  âgées, 
souffrant  de  maladies  chroniques  ou  isolées 
dans  votre  entourage,  prenez  de  leurs 
nouvelles  ou  rendez  leur  visite  deux  fois  par 
jour, accompagnez les dans un endroit frais.

Niveau 4 - Température élevée, faible écart jour/nuit, sur une longue durée
Conséquences possibles

• chacun d’entre nous est menacé, même 
les sujets en bonne santé, 
• le  danger  est  plus  grand  pour  les 
personnes  à  risque  c’est-à-dire  les 
personnes  âgées,  atteintes  de  maladies 
chroniques  ou  de  troubles  de  la  santé 
mentale,  les  personnes  qui  prennent 
régulièrement  des  médicaments,  les 
personnes isolées ainsi que les enfants.

Conseils de comportement

• même recommandations que ci-dessus
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I -  QU’EST-CE QU’UNE INONDATION ?

Une inondation est une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors d’eau. Le risque 
inondation est la conséquence de deux composantes : 

• l’eau  qui  peut  sortir  de  son  lit  habituel  d’écoulement  ou  apparaître  (remontées  de  nappes 
phréatiques, submersion marine…),

• l’homme qui s’installe dans la zone inondable pour y implanter toutes sortes de constructions,  
d’équipements et d’activités et qui contribue à rejeter plus vite dans les cours d'eau les eaux de 
précipitation (imperméabilisation des sols, réseaux d'eaux pluviales).

II -  COMMENT SE MANIFESTE-T-ELLE ?

On distingue  trois types d’inondations :

• la montée des eaux en région de plaine par débordement d’un cours d’eau. La rivière sort de 
son lit mineur lentement et peut inonder la plaine pendant une période relativement longue. La 
rivière occupe son lit moyen et éventuellement son lit majeur.

• la formation rapide de crues dites torrentielles consécutives à des averses violentes. Le lit des  
cours d'eau ou des fossés est en général rapidement obstrué par le dépôt de sédiments, de bois 
morts,  de  végétaux  arrachés  ou  d'objets  flottants  emportés.  Ceux-ci  peuvent  former  des 
barrages,  appelés  embâcles.  Lorsqu'ils  viennent  à  céder,  ils  libèrent  une  vague  aux 
conséquences dommageables.

• la  remontée de la nappe phréatique.  Lorsque le sol  est saturé d’eau, il  arrive que la nappe 
affleure et qu’une inondation spontanée se produise. Ce phénomène concerne particulièrement 
les terrains bas ou mal drainés et peut perdurer.

• le  ruissellement  pluvial  renforcé  par  l’imperméabilisation  des  sols  en  milieu  urbanisé  et  les 
pratiques culturales en milieu rural limitant l’infiltration des précipitations. Les réseaux urbains 
(canalisations) et ruraux (fossés) se révèlent souvent insuffisants à entonner des débits parfois  
importants lors d'averses violentes.

Au sens large, les inondations comprennent également l’inondation par rupture d’ouvrages de protection 
comme une brèche dans une digue, la submersion marine dans les zones littorales et les estuaires  
résultant de la conjonction de la crue du fleuve, de fortes marées et de situations dépressionnaires (ce  
phénomène est possible dans les lacs, on parle alors de seiche).
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Dans le département, l’inondation se traduit principalement par le débordement des cours d’eau dans 
leur lit majeur pour les rivières du Lannemezan (bassin de la Garonne), ainsi que pour les rivières du 
bassin de l'Adour avec pour ces dernières la remontée de la nappe d’accompagnement notamment en 
cas d’inondation prolongée. Sur les petits bassins versants ruraux, on rencontre également des crues 
rapides, souvent aggravées par des embâcles générés par des végétaux et l'érosion des sols.

Historiquement, certaines dates restent gravées dans la mémoire collective en raison de l’ampleur du 
phénomène physique observé et des pertes en vies humaines subies :

• juin 1855 pour les rivières la Baïse et l’Arros ;

• juillet 1897 pour les rivières du bassin du Lannemezan ;

• février 1952 pour le bassin du Lannemezan et de l’Adour ;

• juillet 1977 pour les rivières du bassin du Lannemezan.

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

D’une façon générale, la vulnérabilité d’une personne est provoquée par sa présence en zone inondable. 
Sa  mise  en  danger  survient  surtout  lorsque  les  délais  d'alerte  et  d'évacuation  sont  trop  courts  ou 
inexistants pour des crues rapides ou torrentielles. Dans toute zone habitée, le danger est d'être emporté  
ou noyé, mais aussi d’être isolé sur des îlots coupés de tout accès. 

Lors des inondations passées,  de nombreuses victimes sont  mortes pour avoir  voulu  traverser  des 
zones inondées, à pied ou en véhicules. 

L'interruption des communications peut avoir pour sa part de graves conséquences lorsqu'elle empêche 
l'intervention des secours. 

Si  les  dommages aux biens touchent  essentiellement  les  biens mobiliers  et  immobiliers,  on estime 
cependant que les dommages indirects (perte d'activité,  chômage technique, etc.)  sont souvent plus 
importants que les dommages directs.
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Enfin, les dégâts au milieu naturel sont dus à l'érosion et aux dépôts de matériaux, aux déplacements du  
lit ordinaire, etc... Lorsque des zones industrielles sont situées en zone inondable, une pollution ou un 
accident technologique peuvent se surajouter à l’inondation. 

Viennent également s'ajouter des risques liés à de mauvaises conditions d'hygiène du fait de l'arrêt de 
certains services (ramassage des ordures, évacuation des eaux usées, alimentation en eau potable) et à 
l'absence de moyens de chauffage et de séchage des bâtis.

 Pour en savoir plus sur le risque inondation

http://www.risquesmajeurs.fr/le-risque-inondation

IV -   LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU DEPARTEMENT

Le réseau hydrographique du Gers, l'éventail gascon, est particulièrement dense :

Il se répartit sur plusieurs grands bassins versants.
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V -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

Elles s'appuient sur 5 thèmes :

• La connaissance du risque

• La surveillance et la prévision des phénomènes

• Les travaux de mitigation

• La prise en compte du risque dans l’aménagement

• L’information et l’éducation sur les risques

• Le retour d’expérience

V-1   La connaissance du risque  

Elle s’appuie sur : 

• des études hydrauliques. A la suite de la crue historique de juillet 1977, un important travail de 
cartographie  a été  réalisé  de sorte  qu’à  l’heure actuelle  les principales agglomérations sont 
couvertes, ainsi que les points singuliers hydrauliques que sont entre autres Castéra-Verduzan 
et L'Isle-de-Noé. Ces documents indiquent en particulier les limites des champs d’inondation 
decennaux et centennaux (Q10 -Q100) ainsi que les niveaux NGF atteints, la répartition des 
débits rive droite lit mineur, rive gauche, et qualifient les vitesses d’écoulement.

8 juillet 1977 : Inondations catastrophiques en Gascogne

Les 6,  7  et  8  juillet  1977  se  sont  abattues  de  fortes  précipitations 
orageuses sur  le sud-ouest  de la  France, entre  la Dordogne et  les 
Pyrénées. Cet épisode s'est déroulé en deux phases, la première a eu 
lieu du sud de la Charente-Maritime aux Pyrénées-Atlantiques dans la 
nuit  du  6  au  7  et  la  deuxième  du  Lot-et-Garonne  au  Pyrénées 
centrales de la soirée du 7 à la fin de matinée du 8.

Sur la Gascogne, la quasi-totalité des précipitations est tombée en 15 
heures le 8 juillet à partir de 0h00 légale. L'averse a déversé durant 
ces 15 heures près de 460 millions de m3 d'eau sur les 4000 km2 de 
Gascogne. Le record de la pluie a été enregistré à Labejan (Haute-
Garonne) avec 225 mm de 0h00 à 15h00.

Toutes les rivières gasconnes ont débordé très rapidement. A Auch, 
les eaux du Gers montèrent  de près de 3 mètres en moins de 45 
minutes pour atteindre à 15h40 une hauteur de 7m76 au pont de la 
Treille noyant sous 3 mètres d'eau toute la ville basse et dépassant 
ainsi toutes les crues répertoriées par le passé entre 1835 et 1977 (la 
crue de juillet 1977 trouverait un précédent en 1770).

Juin 
1835

Juin 
1855

Juin 
1875

Juillet 
1897

Février 
1952

Juillet 
1977

5,50 m 7 m 5 m 7,35 m 5 m 7,76 m

Les dégâts furent immenses, le Gers comptera plus de 6000 sinistrés 
dont 5000 à Auch, des pertes en vies humaines (16), 2200 maisons 
endommagées et 18 ponts emportés.

• le  repérage  des  zones exposées dans le  cadre  de  la  "Cartographie  Informative  des  Zones 
Inondables de Midi-Pyrénées" (CIZI).  Cet atlas est  une cartographie hydrogéomorphologique 
établie sous la conduite de la DIREN Midi-Pyrénées sur l’ensemble de la région. Cette opération 
a été réalisée sous l’égide de la Préfecture de région et du Conseil régional, dans le cadre du 
contrat de plan État-Région 1994-1999. Elle constitue actuellement le document de référence au 
1/25 000 pour la prise en compte du risque d’inondation. 
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La  CIZI  permet  aux  citoyens  et  aux  responsables  élus  ou  administratifs  de  mieux  apprécier  l’étendue  des  zones  qui  
présentent un risque d’inondation important ou qui favorisent l’étalement des eaux. Elle est un outil d’information et d’aide à la  
décision.
Réalisée sur plus de 7 000 km de cours d’eau, elle trace le contour des zones les plus fréquemment inondées ainsi que la  
limite des plus hautes eaux connues. 
La démarche employée allie l’hydrologie (la connaissance historique des cours d’eau et des inondations la dynamique de  
leurs débits…) et la géomorphologie fluviale (l’analyse des formes du relief du fond de la vallée…). Le maximum des données  
disponibles a été pris en compte et analysé : études  archives informations hydrologiques…

Ce document fait apparaître que la quasi totalité des communes du département est concernée 
par l'aléa, au moins sur une partie de leur territoire sans qu’il y ait forcément des enjeux.

• des plans de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation (PPRi).  Les principales 
communes présentant des enjeux importants en zone inondable ont été couvertes par des PPRi  
communaux.  Les  16  PPRi  approuvés  fin  2013  sont  ceux  des  communes  d'Aubiet,  Auch, 
Auterive,  Barcelonne,  Castéra-Verduzan,  Condom,  Gimont,  L'Isle-deNoé,  L'Isle-Jourdain, 
Lombez,  Pavie,  Plaisance,  Preignan,  Riscle,  Samatan et  Vic-Fezensac.  Les nouveaux PPRi 
seront désormais élaborés dans une stratégie de bassins versants, la priorité entre bassins étant 
guidée à la fois par les enjeux existants et par la pression foncière liée à la proximité de la 
métropole toulousaine.
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• Les étapes de la mise en œuvre de la Directive Européenne Eau du 23 octobre 2007 relative à  
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation ont été définies dans le droit français par 
l’article 221 de la loi  LENE (portant engagement national pour l’Environnement) du 12 juillet 
2010.

 Evaluation Préliminaire des Risques d’Inondation (EPRI) :  un décret  à paraître 
(art.  R 566-4 du code de l’environnement) précisera le contenu de l’Evaluation 
Préliminaire  des  Risques  d’Inondation  (EPRI)  au  niveau  des  bassins  ou 
groupements de bassins (description des inondations passées ou susceptibles de 
se  produire  dans  le  futur  avec  évaluation  des  conséquences négatives  sur  la 
santé humaine, l’environnement et les biens).

 Sélection des territoires à risque d’inondation important (TRI) : à partir de cette 
EPRI,  une sélection des Territoires à Risque d’Inondation important  (TRI)  sera 
réalisée.

 Elaboration  des  cartes  des  surfaces  inondables  et  des  cartes  des  risques 
d’inondation sur les TRI : le projet coordonateur de bassin élaborera les cartes de 
surfaces inondables (aléas de faible, moyenne et  forte probabilité) précisant  le 
type et l’étendue de l’inondation, les hauteurs d’eau, voire la vitesse du courant ou 
le  débit  de  crue ;  et  les  cartes  des  risques  d’inondation  montrant  les 
conséquences  négatives  potentielles  sur  les  habitations,  les  activités 
économiques, les installations Seveso, polluantes, les ERP…

 Elaboration  des  Plans  de  Gestion  des  Risques  d’Inondation  (PGRI)  et  des 
stratégies locales sur  les TRI  :  des plans de gestion des risques d’inondation 
(PGRI)  concourront  à  la  réduction  de  la  vulnérabilité  et  détermineront  les 
périmètres  et  les  délais  dans  lesquels  seront  arrêtées  les  stratégies  locales 
précisant les objectifs à atteindre et les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde  adaptées  à  inclure  dans  les  PPRI  (y  compris  la  prévision  et  les 
systèmes d’alerte précoce).

V.2 La   surveillance et la prévision des phénomènes  

La prévision des inondations consiste en une surveillance continue des précipitations, du niveau des 
nappes phréatiques et des cours d’eau et de l’état hydrique des sols.

 La vigilance météorologique

Le centre météorologique de Toulouse publie 
quotidiennement une carte de vigilance à 4 
niveaux (cf  II.3),  reprise  par  les  médias  en 
cas  de  niveaux  orange  ou  rouge.  Ces 
informations sont accessibles également sur 
le site Internet de Météo-France.  En cas de 
niveaux  orange  et  rouge,  un  répondeur 
d’information météorologique (tel :  3250) est 
activé  24h/24h  apportant  un  complément 
d’information  pour  une  meilleure 
interprétation des niveaux de risques.

Il  est  cependant  difficile  de  quantifier  avec 
précision  les  précipitations  et  surtout  de 
localiser le ou les petits bassins versants qui 
seront concernés.

 La prévision des crues

Le département  est rattaché à un dispositif de prévision des crues. 

La vigilance "crues", mise en place en juillet 2006, est fondée sur les mêmes principes que la vigilance 
météorologique produite par Météo-France. Dans le cadre de sa mission réglementaire de surveillance, 
de prévision et de transmission de l'information sur les crues, son objectif est d'informer, sous une forme 
simple et claire, le public et les acteurs de la gestion de crise en cas de risque de crues sur les cours  
d'eau surveillés par l'Etat.

La vigilance "crues" est destinée à informer tous les publics intéressés, particuliers ou professionnels.
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Cette  mission  s'articule 
entre  l'échelon  national, 
représenté  par  le 
SCHAPI,  Service  Central 
d’Hydrométéorologie  et 
d’Appui à la Prévision des 
Inondations,  créé  en  juin 
2003, et un réseau de 22 
SPC  (Services  de 
Prévision des Crues). 

Le Gers est couvert par 2 
SPC :

• le  SPC  Garonne 
basé à Toulouse 

• le  SPC  Adour 
basé à Bordeaux. 

Les  SPC,  qui  ont  pris  la 
succession  des  SAC 
(Service  d’annonce  des 
crues)  ont  pour  mission 
de  surveiller  à  la  fois  la 
pluie  et  les  écoulements 
des rivières alimentant les 
cours d’eau dont il ont la 
charge,  à  partir  d'un 
réseau  de  stations  de 
mesure  (plus  d'une 
vingtaine dans le Gers).

La carte de vigilance disponible sur le site www.vigicrues.gouv.fr se présente sous une vue nationale :
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à partir de laquelle on accède à des vues locales en sélectionnant la zone du SPC concerné :

Cartes des SPC Adour et Garonne, avec les tronçons de rivières surveillés et les stations de mesure

Chaque cours d'eau inclus dans le dispositif de la vigilance "crues" apparaît sur la carte de vigilance. 
Ces cours d'eau sont le plus souvent découpés en tronçons. A chaque tronçon est affecté une couleur :  
vert,  jaune,  orange  ou  rouge 
selon  le  niveau  de  vigilance 
adapté  pour  faire  face  au 
danger  susceptible  de  se 
produire dans les 24 heures à 
venir :

La  carte  nationale  est 
accompagnée  d'un  bulletin 
d'information  à  l'échelle 
nationale. 

Les  cartes  locales  sont 
accompagnées  de  bulletins 
d'information sur les domaines 
du  SPC  correspondant.  Ces 
bulletins  précisent  la 
chronologie  et  l'évolution  des 
crues,  en  qualifiant  l'intensité 
et en fournissant (si  possible) 
des  prévisions  chiffrées  pour 
les  stations  de  référence.  Ils 
contiennent  également  une 
indication  des  conséquences 
possibles,  ainsi  que  des 
conseils  de  comportement 
définis par les pouvoirs publics 
en  fonction  du  danger 
susceptible  de  se  produire. 
L’information  est  réactualisée 
tous  les  jours  à  10h00  et 
16h00 (et plus si nécessaire). 
Depuis les cartes locales, il est 
possible  en  cliquant  sur  une station hydrologique  de visualiser  les  hauteurs d'eau  mesurés  à  cette 
station. Des niveaux de crues de référence à la station peuvent être également affichés.
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 L'alerte

En cas de dépassement des cotes de pré-alerte et d'alerte, les informations sont d'abord transmises au 
préfet qui décide d'alerter les maires des localités 
concernées.  Le maire  et  des  responsables  de  la 
commune sont alertés par la Préfecture (automate 
d’alerte  Medialert).  Dès  réception  de  cette 
information,  le  maire  ou  son  délégué  prend  les 
mesures  de  protection  immédiates  et  doit  avertir 
ses administrés susceptibles d’être concernés par 
les crues, par tous moyens appropriés.

Pour connaître le déroulement de la crue, le maire 
(ou  son  délégué)  doit  appeler  le  numéro  de 
téléphone communiqué par le préfet. La préfecture 
enregistre  des  messages  d’information  sur  un 
émetteur téléphonique et effectue des mises à jour 
régulières au fur et à mesure de la réception des 
messages d’information  sur  le  déroulement  de  la 
crue. En fonction de la situation, le maire met en 
œuvre  les  mesures  prévues  dans  le  Plan 
Communal de Secours (PCS)

L'alerte  n'est  activée  que  lorsque  le  danger  est 
avéré; par exemple lorsque l'importance de la crue 
prévue justifie  le  déclenchement  des mesures de 
sauvegarde et la mobilisation des moyens de secours. Il n'y a donc pas de lien systématique entre la 
vigilance et l'alerte. La vigilance permet d'anticiper la crise et donc de gérer l'alerte dans de bonnes 
conditions, autant pour ce qui concernent les autorités que le public.

V.3 Les   travaux de réduction de la vulnérabilité  

Parmi les mesures prises ou à prendre pour réduire l’aléa inondation ou la vulnérabilité des enjeux 
(mitigation) on peut citer :

 Les mesures collectives 

Depuis que la réglementation a permis aux collectivités territoriales de se substituer aux riverains, de 
très importants travaux ont été réalisés dans le cadre de la protection des lieux habités et des voies de  
communications. On peut citer le calibrage du Gers à Auch (1971 - 1986) qui permet de transiter la crue 
centennale (400 m3/s) sans débordement, ainsi que bon nombre d’opérations où plusieurs techniques 
ont été croisées (endiguements + calibrage + ouvertures de canaux de décharge comme notamment à 
Fourcès, Castéra-Verduzan, Lombez, Samatan,...). Citons également la réfection et le raccordement des 
digues terrasses bordant l’Adour et les projets liés à la restauration de son espace de mobilité. Pour  
certaines communes protégées par des endiguements importants comme Lombez, Samatan, L'Isle-de-
Noé, Condom, Riscle ou Izotges, il est nécessaire de prendre en compte le risque de rupture de ces 
digues (aménagements considérés réglementairement comme non pérennes) susceptible de générer 
des dommages très importants.

Les mesures collectives sont principalement :

• L’entretien des cours d’eau pour limiter tout obstacle au libre écoulement des eaux (l'entretien du  
lit, l’entretien des rives et des ouvrages, l’élagage, le recépage de la végétation, l’enlèvement 
des embâcles et des débris…) :

  Les inondations peuvent être fortement aggravées par la création d’embâcles 
causés par l’accumulation de végétaux  arrachés aux berges et d’objets déposés 
le long des berges en toute illégalité. Les berges des cours d’eau non domaniaux 
sont la propriété des riverains qui restent responsables de leur bon entretien de 
même que la protection de leurs biens (Art. L215-14 du code de l'environnement). 
L’oubli  de  cette  obligation  par  les  riverains  peut  avoir  des  conséquences 
catastrophiques pour les zones situées en aval, en provoquant la création d’une 
lame de crue qui peut emporter des ouvrages d’art ou des habitations. 

 De plus, il est rappelé que la création sans autorisation administrative préalable 
d’ouvrages entravant le cours des eaux peut être à l’origine de la constitution d’un 
barrage artificiel.
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• La création de bassins de rétention, de puits d’infiltration, l’amélioration des collectes des eaux 
pluviales  (dimensionnement,  réseaux  séparatifs),  la  préservation  d’espaces  perméables  ou 
d’expansion des eaux de crues ;

Ces travaux peuvent  être réalisés par  des associations syndicales regroupant les propriétaires,  des 
syndicats intercommunaux ou des établissements publics territoriaux de bassins créés par la loi du 30 
juillet 2003.

 Les mesures individuelles 

• Prévoir  des  dispositifs  temporaires  (batardeaux)  pour  occulter  les  bouches d’aération  et  les 
portes,

• Identifier ou créer une zone refuge pour faciliter la mise hors 
d’eau des personnes et l’attente des secours ;  repérer les 
itinéraires d'évacuation, les lieux d'hébergement et les objets 
à mettre à l'abri en priorité en cas d'inondation

• Créer  un  ouvrant  de  toiture,  un  balcon  ou  une  terrasse, 
poser des anneaux d’amarrage afin de faciliter l’évacuation 
des personnes ;

• Assurer  la  résistance  mécanique  du  bâtiment  en  évitant 
l’affouillement des fondations ;

• Assurer la sécurité des occupants et des riverains en cas de 
maintien dans les locaux : empêcher la flottaison d’objets et 
limiter la création d’embâcles (amarrage des cuves,…)

• Installer  des  clapets  anti-retour  sur  les  sorties 
d'assainissement.

• Le choix des équipements et techniques de constructions en 
fonction du risque (matériaux imputrescibles),

• La mise hors d’eau des installations sensibles (tableau électrique, installations de chauffage, 
centrales de ventilation et de climatisation,…)

• La création d’un réseau électrique descendant ou séparatif pour les pièces inondables.

• Elaborer un plan familial de mise en sûreté. Afin d’éviter la panique lors de l’inondation un tel  
plan, préparé et testé en famille, permet de faire face à la gravité d’une inondation en attendant 
les secours. Ceci comprend la préparation d'un 
kit  inondation,  composé d'une  radio  avec  ses 
piles de rechange, d'une lampe de poche, d'eau 
potable, des médicaments urgents, des papiers 
importants,  de  vêtements  de  rechange  et  de 
couvertures.  Le  site  risquesmajeurs.fr  donne 
des  indications  pour  aider  chaque  famille  à 
réaliser son plan.

• Les  pratiques  agricoles  ont  également  leur 
importance,  en  raison  de  la  modification  des 
coefficients de ruissellement (caractérisation de 
la  vitesse  d'écoulement  sur  le  sol)  provoquée 
par le type de culture et la gestion des parcelles 
(drainage, sens des labours, haies, fossés,…)

V.4   La prise en compte dans l’aménagement   

L'objectif est double : le contrôle du développement en zone inondable jusqu'au niveau de la crue de 
référence  et  la  préservation  des  champs  d'expansion  des  crues.  Elle   s'exprime  à  travers  divers  
documents :

• Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT)

• Le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  et  les  Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)
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• Les documents d'urbanisme : le code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques 
dans les documents d'urbanisme. Ainsi,  les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) permettent  de 
refuser  ou  d'accepter,  sous  certaines  conditions,  un  permis  de  construire  dans  des  zones 
inondables notamment celles définies par un atlas des zones inondables (CIZI).

• Les Plans de Prévention des Risques : le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles  
(PPR) d’inondation, établi par l'État, définit des zones d'interdiction et des zones de prescription 
ou constructibles sous réserve. Il peut imposer d'agir sur l'existant pour réduire la vulnérabilité 
des  biens.  Il  réglemente  l'installation  d'ouvrages  susceptibles  de  provoquer  une  gêne  à 
l'écoulement des eaux en période d'inondation. Le PPR s'appuie sur deux cartes : la carte des 
aléas et la carte de zonage. Celle-ci définit trois zones :

 La zone inconstructible (habituellement représentée en rouge) où, d'une manière 
générale, toute construction est interdite, soit en raison d'un risque trop fort, soit 
pour favoriser le laminage de la crue (zone dite d'expansion de crue) ;

 La zone constructible avec prescription (habituellement représentée en bleu) où 
l'on autorise les constructions sous réserve de respecter certaines prescriptions, 
par exemple une cote de plancher à respecter au-dessus du niveau de la crue de 
référence ;

 La zone non réglementée car non inondable pour la crue de référence.

V.5   L’information sur le risque inondation  

En zone inondable, le maire établit avec l’appui des services de l’Etat l’inventaire des repères de crue 
existants et  définit  la  localisation de repères relatifs  aux plus hautes eaux connues (PHEC) afin de 
garder la mémoire du risque. En cas de nouvelle inondation significative, de nouveaux repères sont mis 
en place par la commune ou l’établissement de coopération intercommunale.

Le décret  n°  2005-233 du 14 mars 2005,  repris  par  les articles R 563-11 à R 563-15 du code de 
l’environnement, précise les règles d’apposition de repères des plus hautes eaux connues et l’inscription  
dans le DICRIM de la liste et de l’implantation de ces repères de crue.

L'arrêté du 16 mars 2006 précise le modèle réglementaire 
des repères de crues, à savoir :

• Un disque blanc de 80 mm de diamètre minimum

• En partie basse, un demi-disque avec trois vagues 
violettes

• Le diamètre horizontal donne le niveau des PHEC. 
La mention Plus Hautes Eaux Connues est inscrite 
en violet au-dessus de l’horizontale

• La date de la crue est inscrite en gris dans la partie 
supérieure

• Le nom du cours d’eau est inscrit en blanc dans la 
partie inférieure.
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VI -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR L'ANNONCE DE CRUES

ARMENTIEUX CERAN MAIGNAUT-TAUZIA ROQUELAURE

ARROUEDE CHELAN MALABAT ROQUES

AUBIET CONDOM MARAMBAT ROZES

AUCH CORNEILLAN MARCIAC SAINT-ANTOINE

AURADE EAUZE MARESTAING SAINT-CLAR

AURIMONT ENDOUFIELLE MASSEUBE SAINTE-CHRISTIE

AUTERIVE ESPAON MAULICHERES SAINTE-DODE

AVENSAC ESTIPOUY MAUVEZIN SAINTE-MARIE

AVEZAN FLAMARENS MIELAN SAINT-GEORGES

AYGUETINTE FLEURANCE MIRADOUX SAINT-GERME

BARCELONNE-du-GERS GALIAX MIRANDE SAINT-JEAN-POUTGE

BARCUGNAN GAVARRET-sur-AULOUSTE MIRANNES SAINT-MARTIN-DE-GOYNE

BARRAN GEE-RIVIERE MONFORT SAINT-MEZARD

BEAUCAIRE GIMONT MONTAUT-D’ASTARAC SAINT-MICHEL

BEAUMARCHES GOUX MONTEGUT-ARROS SAINT-MONT

BEAUMONT HAGET MONTESTRUC-SUR-GERS SAINT-ORENS

BELLOC-SAINT-CLAMENS HOMPS MOUCHAN SAINT-PAUL-DE-BAISE

BERDOUES IZOTGES MOUCHES SAMATAN

BERNEDE JEGUN MOUREDE SANSAN

BETPLAN JU-BELLOC NOGARO SARRAGACHIES

BEZOLLES JUILLAC NOILHAN SAUVETERRE

BIRAN JUILLES ORBESSAN SEGOUFIELLE

BIVES JUSTIAN ORNEZAN SEISSAN

BONAS L'ISLE-BOUZON PANASSAC SEMBOUES

BOUCAGNERES L'ISLE-DE-NOE PAUILHAC SEMPESSERRE

BROUILH-MONBERT (LE) L'ISLE-JOURDAIN PAVIE SIMORRE

CADEILLAN LAAS PERGAIN-TAILLAC SOLOMIAC

CAHUZAC-sur-ADOUR LABARTHE PEYRECAVE TARSAC

CASSAIGNE LABASTIDE-SAVES PLAISANCE TASQUE

CASTELNAU-d’ARBIEU LABRIHE PLIEUX TERMES-D’ARMAGNAC

CASTERA-LECTOUROIS LADEVEZE-RIVIERE POMPIAC TIESTE-URAGNOUX

CASTERA-VERDUZAN LALANNE POUYLOUBRIN TILLAC

CASTILLON-SAVES LASSERADE PRECHAC-SUR-ADOUR TOUGET

CAUMONT LASSEUBE-PROPRE PREIGNAN TOURNECOUPE

CAUPENNE-d’ARMAGNAC LAUJUZAN PUYSEGUR VALENCE SUR BAISE

CAZAUBON LECTOURE RISCLE VIC-FEZENSAC

CAZAUX-SAVES LOMBEZ ROQUEFORT VILLECOMTAL-SUR-ARROS

Il convient de ne pas oublier que :

• la quasi totalité des communes du département est concernée par l'aléa inondation, sans qu’il y 
ait  forcément  des  enjeux  humains  mis  en  péril.  Par  contre,  des  enjeux  économiques, 
principalement  agricoles,  peuvent  être  touchés,  la  majeure  partie  des  zones  inondables  se 
trouvant en zone rurale.

• La durée de submersion (montée des eaux puis décrue) ne devrait pas dépasser 24h, selon 
l'expérience  des  crues  historiques.  Cependant  des  parcelles,  notamment  agricoles,  peuvent 
restées  inondées  plusieurs  jours  par  défaut  d'exutoire  naturel,  notamment  si  des  digues 
empêchent le retour naturel des eaux dans le lit mineur.
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IX –   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes de sécurité
vis à vis du risque inondation

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
- du signal d’alerte
Aménager un espace refuge hors d'eau et y prévoir une issue (balcon à un niveau hors 
d'eau, ouverture en toiture,…)
Mettre hors d’eau les meubles et objets précieux, les papiers personnels, les matières et 
les produits dangereux ou polluants
Identifier le disjoncteur électrique et le robinet d’arrêt du gaz
Aménager les entrées possibles d'eau pour les étancher ou les occulter (portes, soupiraux, 
évents, bouches d'aération,…)
Amarrer les cuves
Repérer les stationnements hors zone inondable
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

 

S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France), 
Informer le groupe dont on est responsable.

A l'annonce de la crue
Ne pas tenter de rejoindre ses proches ou d’aller chercher ses enfants à l’école
Garer les véhicules hors zone inondable (à défaut contre la maison à l'opposé du courant)
Evacuer le bétail hors zone inondable
Rentrer ou arrimer les flottants à l'extérieur (mobilier PVC,… )
Obturer les entrées possibles d'eau
Garder  une  issue  accessible  en  rez-de-chaussée,  le  cas  échéant  ouvrir  les  volets  à 
commande électrique
Fermer l'électricité et le gaz

Pendant l'inondation
Rejoindre l'espace refuge, garder son calme, le cas échéant se signaler aux sauveteurs
N'entreprendre une évacuation que si vous en recevez l'ordre des autorités ou si vous y 
êtes forcés par la crue
Ne pas s'engager sur une route inondée (à pied ou en voiture)
Ne pas encombrer les voies d’accès ou de secours
Ne pas téléphoner (sauf cas d'urgence) afin de libérer les lignes pour les secours 

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter
Ne pas rétablir le courant électrique tant que l'installation n'est pas sèche
Aérer
Nettoyer
Désinfecter à l'eau de javel
Chauffer dès que possible
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I -   QU’EST-CE QU’UN MOUVEMENT DE TERRAIN ?

Les  mouvements  de  terrain  regroupent  un  ensemble  de  déplacements  gravitaires,  plus  ou  moins 
brutaux, du sol ou du sous-sol. 

Leur  apparition  est  conditionnée  par  les  contextes  géologiques,  lithologiques,  hydrogéologiques  et 
topographiques, aggravés par les conditions météorologiques et l’action de l’homme.

Les volumes en jeux sont compris entre quelques mètres cubes et quelques millions de mètres cubes.  
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines 
de mètres par jour)..

Les mouvements de terrain constituent généralement des phénomènes ponctuels, de faible ampleur et 
d'effets limités. Mais par leur diversité et leur fréquence, ils sont néanmoins responsables de dommages 
et de préjudices importants et coûteux. Ils provoquent mondialement la mort de 800 à 1000 personnes  
par an (sans prise en compte des glissements dus aux séismes, plus meurtriers).

II -   COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?

Les mouvements de terrain constituent un ensemble d'une grande variété qui se répartissent dans deux 
grandes familles :

• Les mouvements lents et continus :

 Les tassements et les affaissements de sols.

 Le retrait-gonflement des argiles.

 Les glissements de terrain le long d’une pente.

• Les mouvements rapides et discontinus :

 Les effondrements de cavités souterraines naturelles ou artificielles  (carrières et 
ouvrages souterrains).

 Les écroulements et les chutes de blocs.

 Les coulées boueuses et torrentielles.

 Pour en savoir plus sur le risque de mouvements de terrain :

http://www.risquesmajeurs.fr/le-risque-mouvements-de-terrain 

II.1 Les tassements et les affaissements de sols

Certains sols compressibles peuvent se tasser sous l’effet de surcharge 
(constructions,  remblais)  ou  en  cas  d’assèchement  (drainage, 
pompage).

L’affaissement  résulte  d’une  déformation  souple  sans  rupture, 
relativement peu marquée et progressive du recouvrement. Il se traduit 
par une dépression topographique de la surface en forme de cuvette à 
fond plat sans qu’apparaissent de fractures sur les bords.

A  titre  d'exemple,  on  peut  citer  l’affaissement  de  sept  mètres  de  la  ville  de  Mexico  ou  le  célèbre 
basculement de la tour de Pise.
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II.2 Le retrait-gonflement des argiles

Certains sols superficiels varient de volume en fonction des conditions météorologiques en se gonflant 
en période d’humidité et en se tassant en période de sécheresse. Ne sont généralement affectées que 
des constructions bâties sur des sols fins contenant une forte proportion de minéraux argileux.  Ces 
retraits et gonflements peuvent causer des désordres importants (tassements ou soulèvements) entre 
divers points de la structure. Leur importance dépend bien évidemment de la conception des fondations 
et des structures des bâtiments concernés.

Il  fait  l'objet  d'un programme de cartographie  départementale conduit  par le Bureau de Recherches 
Géologiques  et  Minières  (BRGM)  pour  la  quarantaine  de  départements  les  plus  touchés  par  ce 
phénomène. 

Ces cartes ont pour but de délimiter toutes les zones qui sont a priori sujettes au phénomène de retrait-
gonflement et de hiérarchiser ces zones selon un degré d’aléa croissant. Les zones où l’aléa retrait-

gonflement est qualifié de fort, sont 
celles  où  la  probabilité  de 
survenance d’un sinistre sera la plus 
élevée  et  où  l’intensité  des 
phénomènes  attendus  est  la  plus 
forte.  Dans les zones où l’aléa est 
qualifié  de faible, la survenance de 
sinistres  est  possible  en  cas  de 
sécheresse  importante  mais  ces 
désordres  ne  toucheront  qu’une 
faible  proportion  des  bâtiments  (en 
priorité  ceux  qui  présentent  des 
défauts  de  construction  ou  un 
contexte local défavorable, avec par 
exemple des arbres proches ou une 
hétérogénéité  du  sous-sol).  Les 
zones  d’aléa  moyen  correspondent 

à des zones intermédiaires entre ces deux situations extrêmes. Quant aux zones où l’aléa est estimé a 
priori nul, il s’agit des secteurs où les cartes géologiques actuelles n’indiquent pas la présence de terrain  
argileux en surface. Il n’est cependant pas exclu que quelques sinistres s’y produisent car il peut s’y  
trouver localement des placages, des lentilles intercalaires, des amas glissés en pied de pente ou des 
poches d’altération, de nature argileuse, non identifiés sur les cartes géologiques à l’échelle 1/50 000, 
mais dont la présence peut suffire à provoquer des désordres ponctuels.

 Pour plus d'informations sur le risque retrait-gonflement des argiles :  www.argiles.fr

II.3 Les glissements de terrain (  solifluction)  

C'est  un  déplacement  d'une  masse  de  terrain  de  volume  et  d'épaisseurs 
variables (de quelques dizaines de m3 à plusieurs millions de m3), généralement 
lent (quelques millimètres à quelques mètres par jour),  sur une pente, le long 
d'une  surface  de  rupture  identifiable.  Ils  peuvent  intéresser  les  couches 
superficielles ou être profonds (plusieurs dizaines de mètres).Ils se produisent en 
général  en  présence  de  matériaux  de  très  faible  cohésion  et  dans  des  sols 
saturés d'eau. 
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Les facteurs déclencheurs sont naturels (fortes pluies, effondrements de cavités affectant un versant, 
séisme) ou anthropiques  (travaux de terrassement, déboisements importants…).  Les glissements de 
terrain, aussi nombreux que diversifiés, peuvent se produire en surface ou en profondeur, ce qui les rend 
difficilement détectables dans ce dernier cas.

Les traces visibles sont généralement l'affaissement des routes, des micro-reliefs (zone de bourrelets),  
des arbres penchés, des fissures dans les maisons.

    

        
II.4 Les effondrements de cavité souterraines

L'évolution dans le temps des cavités souterraines cause des désordres plus ou moins importants en 
surface. Ils produisent d'abord des affaissements de sols (dépressions topographiques) généralement de 
forme circulaire, suivis dans certains cas de cratères engendrés par l'effondrement du toit d'une cavité 
(fontis).

Les cavités souterraines peuvent être soit :

• liées uniquement à des mécanismes naturels, comme par exemple la dissolution de matériaux 
solubles (calcaire, sel gemme, gypse, etc.). D'où le phénomène de karstification (creusement de 
grottes,  avens,  boyaux...),  dont  la  rapidité  et  l'importance  dépendent  du  contexte 
hydrogéologique
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• consécutives  à  des  travaux  de  l'homme,  comme  les  carrières  ou  les  mines  anciennement 
exploitées puis abandonnées. Ces travaux, le plus souvent souterrains, provoquent les mêmes 
instabilités de terrain que les carrières.

II.5 Les écroulements et les chutes de blocs

L'évolution des falaises et des versants rocheux,  notamment sous l'action 
des phénomènes météorologiques (vent, pluie, gel,…) engendre des chutes 
de pierres (volume inférieur à 1dm3), des chutes de blocs (volume supérieur 
à 1dm3) ou des écroulements en masse (volume pouvant atteindre plusieurs 
millions de m3). 

Les blocs isolés rebondissent ou roulent sur le versant, tandis que dans le 
cas  des  écroulements  en  masse,  les  matériaux  "  s'écoulent  "  à  grande 
vitesse sur une très grande distance (cas de l'écroulement du Granier en 
Savoie qui a parcouru une distance horizontale de 7 km).

Ces chutes sont difficiles à prévoir. Les éboulis de pieds de falaises sont la conséquence du cumul dans 
le temps de ces événements. 

     
II.6   Les coulées boueuses et torrentielles  

Elles sont  caractérisées par un transport  rapide de matériaux sous une 
forme plus ou moins fluide. Les coulées boueuses se produisent sur des 
pentes, par liquéfaction des terrains. 

Des  coulées  de  boues  peuvent  également  se  produire  lors  de  fortes 
précipitations sur des terrains nus ou dont les arbres ont été brulés lors 
d'un incendie.

Les coulées torrentielles se produisent dans le lit des torrents au moment 
des crues.
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III -   LES CONSEQUENCES SUR LES BIENS ET L’ENVIRONNEMENT

Les grands mouvements de terrain étant souvent peu rapides, les victimes sont, fort heureusement, peu  
nombreuses.  En revanche, ces phénomènes sont souvent très destructeurs,  car  les aménagements 
humains y sont très sensibles et les dommages aux biens sont considérables et souvent irréversibles. 

Les bâtiments, s'ils peuvent résister à de petits déplacements, subissent une fissuration intense en cas 
de déplacement de quelques centimètres seulement. Les désordres peuvent rapidement être tels que la 
sécurité des occupants ne peut plus être garantie et que la démolition reste la seule solution.

Les mouvements de terrain rapides et discontinus (effondrement de cavités souterraines, écroulement et 
chutes  de  blocs,  coulées  boueuses),  par  leur  caractère  soudain,  augmentent  la  vulnérabilité  des 
personnes. Ces mouvements de terrain ont des conséquences sur les infrastructures  (bâtiments, voies  
de communication …), allant de la dégradation à la ruine totale ; ils peuvent entraîner des pollutions 
induites lorsqu’ils concernent une usine chimique, une station d’épuration … 

Les éboulements et  chutes de blocs peuvent  entraîner  un remodelage des paysages,  par  exemple 
l’obstruction d’une vallée par les matériaux déplacés engendrant la création d’une retenue d’eau pouvant 
rompre brusquement et entraîner une vague déferlante dans la vallée.

IV -   LE RISQUE DANS LE DEPARTEMENT

L'ensemble des mouvements de terrains (coulées, glissements, éboulements, chutes de blocs) a été 
recensé au niveau national par le BRGM. Ces données sont disponibles sur le site www.bdmvt.net

La carte ci-dessous en donne la synthèse dans le Gers.

Ces mouvements de terrain 'historiques" restent cependant très limité aussi bien en termes d'étendue, 
de volume et donc de conséquences.

De même le BRGM a recensé les cavités souterraines abandonnées (ouvrages souterrains d'origine 
anthropique et cavités naturelles). Les données sont disponibles sur le site www.bdcavite.net

La carte ci-dessous en donne la synthèse dans le Gers.
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En termes de mouvements de terrain, le risque majeur est sans nul doute le risque retrait-gonflement 
des argiles. Le BRGM a là aussi établi une cartographie de cet aléa.

L'ensemble des communes du département est  concerné par le risque. Toutes ont  fait  l'objet  de la 
prescription d'un PPR dit PPR RGA.
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Ce risque se manifeste dans les sols argileux et est lié aux variations en eau du terrain. Le matériau 
argileux présente la particularité de voir sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau. Dur 
et  cassant  lorsqu'il  est  asséché,  un  certain  degré  d'humidité  le  fait  se transformer  en  un  matériau 
plastique  et  malléable.  Ces  modifications  de  consistance  peuvent s'accompagner  de  variations  de 
volumes plus ou moins conséquentes. Lors des périodes de sécheresse, le manque d'eau entraîne un 
tassement irrégulier du sol en surface : on parle de retrait.

A l'inverse, un nouvel apport d'eau dans ces terrains produit un phénomène de gonflement.

L'aléa retrait-gonflement est influencé par deux types de paramètres :

•  les paramètres naturels :

 la géologie : les retraits-gonflements se développent dans les argiles, de manière 
plus ou moins conséquente suivant le type d'argile. On retrouve particulièrement 
ce phénomène dans les smectites et les interstratifiés.

 l'hydrogéologie et la météorologie : les variations de teneur en eau des terrains 
sont  un  paramètre  essentiel  conditionnant  l'intensité  de  ce  phénomène.  La 
fluctuation des nappes souterraines due aux précipitations constitue un facteur 
aggravant.

 la  végétation  :  la  présence  d'arbres  ou  d'arbustes  augmente  l'intensité  du 
phénomène, par l'action de pompage par ces végétaux de l'eau contenue dans le 
sous-sol.

• les paramètres anthropiques :

 la modification de l'hydrologie : les variations de la teneur en eau dans les sols, 
suite  à  une  activité  humaine,  peuvent  accentuer  l'intensité  du  phénomène  de 
retrait-gonflement. Cette modification peut être occasionnée par exemple par une 
trop grande proximité du bâti avec des plantations végétales nouvelles ou avec 
des circulations d'eau (pluvial, assainissement,…) non étanches. 

La lenteur  et  la  faible  amplitude  du phénomène de  retrait-gonflement  le  rendent  sans  danger  pour 
l'homme. Néanmoins, l'apparition de tassements différentiels peut avoir des conséquences importantes 
sur les bâtiments à fondations superficielles.

V -   LES MESURES DE PREVENTION

V.1 La connaissance du risque

Témoignages  oraux,  analyse  d’archives,  enquêtes  terrain,  études  diverses  hydrogéologiques, 
géotechniques, sondages, photo-interprétation, afin de mieux connaître le risque et de le cartographier :

• L’inventaire  des mouvements de terrain  connus avec base de données départementales ou 
nationale, 

• L’inventaire avec base de données nationale des cavités, 

• L’inventaire et base de données nationale du phénomène de retrait-gonflement, 

V.2 La surveillance et la prévision des phénomènes 

Pour les mouvements présentant de forts enjeux, des études peuvent être menées afin de tenter de 
prévoir l'évolution des phénomènes. La réalisation de campagnes géotechniques précise l'ampleur du 
phénomène.  La  mise  en  place  d'instruments  de  surveillance  (inclinomètre,  suivi  topographique  …), 
associée à la détermination de seuils critiques, permet de suivre l'évolution du phénomène, de détecter  
une aggravation avec accélération des déplacements et de donner l'alerte si nécessaire. La prévision de  
l'occurrence  d'un  mouvement  limite  le  nombre  de victimes,  en  permettant  d'évacuer  les  habitations 
menacées,  ou  de  fermer  les  voies  de communication  vulnérables.   Néanmoins,  la  combinaison  de 
différents mécanismes régissant la stabilité, ainsi que la possibilité de survenue d'un facteur déclencheur 
d'intensité inhabituelle rendent toute prévision précise difficile.

V.3 Travaux pour réduire les risques  

Parmi les mesures prises ou à prendre pour réduire l’aléa mouvement de terrain ou la vulnérabilité des 
enjeux (mitigation) on peut citer :
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 Les mesures collectives et individuelles 

La maîtrise d'ouvrage des travaux de protection, lorsque ceux-ci protègent des intérêts collectifs, revient  
aux communes dans la limite de leurs ressources.

Dans le cas contraire, les travaux sont à la charge des particuliers, propriétaires des terrains à protéger.  
Le  terme «  particulier  »  désigne  les  citoyens,  mais  également  les  aménageurs  et  les  associations 
syndicales agréées. En cas de carence du maire, ou lorsque plusieurs communes sont concernées par 
les aménagements, l'État peut intervenir pour prendre les mesures de police.

Il est souvent difficile d’arrêter un mouvement de terrain après son déclenchement. Toutefois, pour les 
phénomènes déclarés et peu actifs, il est possible de mettre en oeuvre des solutions techniques afin de  
limiter le risque, à défaut de le supprimer.

• Contre  les  éboulements  et  chutes  de  blocs  :  amarrage  par  câbles  ou  nappes  de  filets 
métalliques, clouage des parois par des ancrages ou des tirants, confortement des parois par 
massif bétonné ou béton projeté, mise en place d’un écran de protection (merlon, digue pare-
blocs, levée de terre) ou d’un filet pare-blocs associé à des systèmes de fixation à ressort et de  
boucles de freinage, purge des parois.

     .
• Dans  le  cas  de  glissements  de  terrain  :  collecte  des  eaux  superficielles  et  souterraines, 

réalisation d'un système de drainage pour limiter les infiltrations, murs de soutènement en pied, 
aménagement de plages de dépôt, couverture végétale…

• Contre  le risque d’effondrement ou d’affaissement  :  renforcement  par piliers  en maçonnerie, 
comblement par coulis de remplissage, fondations profondes traversant la cavité, contrôle des 
infiltrations d'eau, suivi de l'état des cavités,…

        
A noter que toute personne ayant la connaissance de l’existence d’une cavité souterraine ou 
d’une marnière sur son terrain doit en informer la mairie.

• Contre  les  coulées  boueuses  :  drainage  des  sols,  reboisement  des  zones  exposées  au 
ravinement, correction torrentielle

• Contre le retrait-gonflement  : fondations 
profondes et rigidification de la structure 
par  chaînage  des  bâtiments,  maîtrise 
des  rejets  d'eau,  contrôle  de  la 
végétation  (éviter  de  planter  trop  près, 
élaguer les arbres),…
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IX –   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque mouvement de terrain

A
va

nt
S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
Détecter les signes précurseurs : fissures murales, poteaux penchés, terrains ondulés ou 
fissurés, portes ou fenêtres ne fermant plus,… 
Les signaler aux autorités ainsi que les phénomènes inhabituels (craquement,…)
Vérifier le bon état des canalisations (risque RGA)
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

En cas d'éboulement, de chutes de pierre :

Evacuer et fuir latéralement, ne pas revenir sur ses pas
Ne pas prendre les ascenseurs pour quitter un immeuble
A défaut, se réfugier sous un meuble solide, à l'écart des fenêtres
S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France)
Informer le groupe dont on est responsable

En cas d'effondrement

Evacuer le bâtiment
S'éloigner de la zone dangereuse

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France)
Informer le groupe dont on est responsable
Evaluer les dégâts

Si le bâtiment est touché :

Ne pas y retourner sans l'autorisation des autorités

Si l’on est bloqué sous des décombres :

Garder son calme et signaler sa présence en frappant sur l’objet le plus approprié (table, 
poutre, canalisation …)
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I -   QU’EST-CE QU’UN SEISME ?

Un séisme est une fracturation brutale des roches en profondeur le long de failles en profondeur dans la  
croûte terrestre (rarement en surface). Le séisme génère des 
vibrations importantes du sol qui sont ensuite transmises aux 
fondations des bâtiments. 

Les  séismes  sont,  avec  le  volcanisme,  l'une  des 
manifestations  de  la  tectonique  des  plaques.  L'activité 
sismique  est  concentrée  le  long  de  failles,  en  général  à 
proximité  des  frontières  entre  ces  plaques.  Lorsque  les 
frottements au niveau d'une de ces failles sont importants, le 
mouvement entre les deux plaques est bloqué. De l'énergie 
est alors stockée le long de la faille. La libération brutale de 
cette  énergie  stockée  permet  de  rattraper  le  retard  du 
mouvement des plaques. Le déplacement instantané qui en 
résulte  est  la  cause  des  séismes.  Après  la  secousse 
principale,  il  y  a  des  répliques,  parfois  meurtrières,  qui 
correspondent à des réajustements des blocs au voisinage de 
la faille.

II -   COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?

Un séisme est caractérisé par :

• Son foyer (ou hypocentre) :  endroit  de 
la faille où commence la rupture et d’où 
partent les premières ondes sismiques. 

• Son épicentre : point situé à la surface 
terrestre à la verticale du foyer.

• Sa magnitude : intrinsèque à un séisme, 
elle traduit l’énergie libérée par le séisme. La plus connue est celle de Richter. Augmenter la 
magnitude d’un degré revient à multiplier l’énergie libérée par 30.

• Son intensité : qui mesure les effets et dommages du séisme en un lieu donné. Ce n'est pas une 
mesure objective par des instruments, mais une appréciation de la manière dont le séisme se 
traduit en surface et dont il est perçu (dommages aux bâtiments notamment). L'intensité n'est  
donc pas, contrairement à la magnitude, fonction uniquement du séisme, mais également du lieu 
où la mesure est prise (zone urbaine, désertique…).

• La fréquence et la durée des vibrations : ces 2 paramètres ont une incidence fondamentale sur 
les effets en surface.

• La faille activée (verticale ou inclinée) : elle peut se propager en surface. 
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Un séisme peut se traduire à la surface terrestre par la dégradation ou la ruine des bâtiments, des 
décalages de la  surface  du  sol  de  part  et  d'autre  des  failles,  mais  peut  également  provoquer  des 
phénomènes  annexes  importants  tels 
que  des  glissements  de  terrain,  des 
chutes  de  blocs,  une  liquéfaction  des 
sols  meubles  imbibés  d’eau,  des 
avalanches  ou  des  raz-de-marée 
(tsunamis : vague pouvant se propager 
à travers un océan entier et frapper des 
côtes  situées  à  des  milliers  de 
kilomètres  de  l’épicentre  de  manière 
meurtrière et dévastatrice). D’autre part, 
les  conditions  topographiques  ou 
géologiques  locales  (particulièrement 
des  terrains  sédimentaires  reposant  sur  des  roches plus  dures)  peuvent  amplifier  les  mouvements 
sismiques  du  sol  (effets  de  site),  donc  générer  plus  de  dommages  et  ainsi  augmenter  l’intensité 
localement.  Sans effets de site,  l'intensité  d'un séisme est  habituellement  maximale à  l'épicentre  et  
décroît quand on s’en éloigne.

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

D’une manière générale les séismes peuvent avoir des conséquences sur la vie humaine, l'économie et  
l'environnement.  Pour  quantifier  l'intensité  d'un  séisme,  on  utilise  habituellement  l'échelle  EMS98 
(European Macroseismic Scale), qui remplace peu à peu l'échelle MSK1964 (Medvedev, Sponheuer, 
Karnik). 

MSK 1964 EMS-98
I non ressentie imperceptible
II partiellement ressentie à peine ressentie
III faiblement ressentie faible
IV largement ressentie dans et hors les habitations ressentie par beaucoup
V forte forte
VI dommages légers légers dommages
VII dommages prononcés dommages significatifs
VIII dégâts massifs dommages importants
IX destruction de nombreuses constructions destructive
X destruction générale des constructions très destructive
XI catastrophe dévastatrice
XII changement de paysage catastrophique

III.1 Les conséquences sur l’homme

Le séisme est le risque naturel majeur le plus meurtrier,  tant par ses effets directs (chutes d'objets, 
effondrements de bâtiments) que par les phénomènes qu'il peut engendrer (mouvements de terrain, raz-
de-marée, etc.). De plus, outre les victimes possibles, un très grand nombre de personnes peuvent se 
retrouver blessées, déplacées ou sans abri. 

III.2 Les conséquences économiques

Si les impacts sociaux, psychologiques et politiques d'une possible catastrophe sismique en France sont 
difficiles  à  mesurer,  les  enjeux  économiques,  locaux  et  nationaux  peuvent,  en  revanche,  être 
appréhendés. Un séisme et ses éventuels phénomènes annexes peuvent engendrer la destruction, la 
détérioration  ou  l'endommagement  des  habitations,  des  usines,  des  ouvrages  (ponts,  routes,  voies 
ferrées,  etc.),  ainsi  que la  rupture des  conduites  de gaz  qui  peut  provoquer  des  incendies ou des 
explosions. Ce phénomène est la plus grave des conséquences indirectes d'un séisme.

III.3 Les conséquences environnementales

Un séisme peut se traduire en surface par des modifications du paysage, généralement modérées mais 
qui peuvent dans les cas extrêmes occasionner un changement total de paysage.
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 Pour en savoir plus :

Sur le risque sismique : http://www.risquesmajeurs.fr/le-risque-sismique 

IV -   QUELQUES SEISMES HISTORIQUES EN FRANCE

• Bâle 1356, intensité IX, 300 
morts

• Martinique  (11  janvier 
1839), intensité VIII-IX, 300 
morts

• Guadeloupe  (8  février 
1843),  M=7.5,  intensité  IX, 
1500 morts

• Lambesc  (11  juin  1909), 
Magnitude  6,  intensité  IX, 
46 morts, 250 blessés,230 à 
380 millions d’€ de dégâts

Si  le  séisme de 1909 à Lambesc avait  eu lieu en 
1982,  avec  les  mêmes  caractéristiques  sismiques 
mais en tenant compte des pratiques (urbanisation, 
mode  et  qualité  de  l'habitat,…),  on  estime  les 
conséquences  à  400  à  1000  morts,  2000  à  6000 
blessés et 710 millions d’€ de dégâts.

IV -   LA SISMICITE AU NIVEAU NATIONAL 

L'analyse  de  la  sismicité  historique  (à  partir  des 
témoignages  et  archives  depuis  1000  ans),  de  la 
sismicité instrumentale (mesurée par des appareils) 
et  l'identification  des  failles  actives,  permettent  de 
définir  l'aléa  sismique  d'une  commune,  c'est-à-dire 
l’ampleur  des  mouvements  sismiques attendus sur 
une période de temps donnée (aléa probabiliste). 

Un zonage sismique de la France selon cinq zones a 
ainsi  été  élaboré  (article  D563-8-1  du  code  de 
l’environnement).  Ce  classement  est  réalisé  à 
l’échelle de la commune.
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V -   LES SEISMES HISTORIQUES DU DEPARTEMENT

Historiquement, le département du Gers n'a pas eu à souffrir des conséquences graves d'un séisme. Il  
est cependant à noter que plusieurs fois par an, des séismes mineurs ayant leur épicentre dans la région 
Tarbes-Lourdes-Argelès sont faiblement ressentis, notamment dans le sud du département.

Séisme du 29 février 1980 (épicentre : Ossau)

"Le tremblement de terre du 21 juin 1660
a été ressenti à Masseube"

VI –   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

VI.1 La connaissance du risque

Analyse de la sismicité historique (base SISFRANCE) avec zonage sismique ; enquêtes macrosismiques 
après séisme réalisées par le Bureau central de la sismicité française (BCSF) avec collecte des données  
concernant la perception par la population des secousses, les dégâts éventuels ;  ces enquêtes sont 
fondamentales pour une analyse  statistique du risque  sismique et  pour identifier  les effets de site ; 
études locales (microzonages sismiques) dans le cadre de l’élaboration d’un Plan de Prévention des 
Risques sismiques.

VI.2 La surveillance et la prévision des phénomènes

 La prévision à court terme

Il n'existe malheureusement à l'heure actuelle aucun moyen fiable de prévoir où, quand et avec quelle 
puissance se produira un séisme. En effet, les signes précurseurs d'un séisme ne sont pas pour l’instant 
identifiables  et  interprétables.  Des  recherches  mondiales  sont  cependant  entreprises  depuis  de 
nombreuses années afin de mieux comprendre les séismes et de les prévoir.

 La prévision à long terme 

A défaut de prévision à court terme, la  prévision des séismes se fonde sur l’analyse probabiliste et 
statistique. Elle se base sur l'étude des événements passés à partir desquels on calcule la probabilité 
d'occurrence d'un phénomène donné (méthode probabiliste)  sur  une période  de temps donnée.  En 
d'autres termes, le passé est la clé du futur.

 La surveillance sismique 

Le suivi  de la  sismicité  en  temps réel  se  fait  à  partir  de  stations  sismologiques gérées  par  divers  
organismes. Pour la région pyrénéenne, on peut citer  dans le cadre du  RéNaSS (Réseau National de 
Surveillance  Sismique),  le  RSSP  (Réseau  de  Surveillance  Sismique  des  Pyrénées)  et  l'OMP 
(Observatoire Midi Pyrénées), en collaboration avec les organismes espagnols, IGN (Instituto Geográfico 
Nacional) et IGC (Institut Geològic de Catalunya).

Les données collectées par les sismomètres sont centralisées par le Laboratoire de Géophysique (LDG) 
du CEA, qui en assure la diffusion. Ce suivi de la sismicité française permet d’améliorer la connaissance 
de l’aléa régional, voire local en appréciant notamment les effets de site.
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VI.3 Les travaux de mitigation 

La  quasi-totalité  des  victimes  de  séismes  ne  décèdent  pas  de  l'aléa  lui-même  mais  de  ses 
conséquences (destruction du bâti). Parmi les mesures prises ou à prendre pour réduire la vulnérabilité 
des enjeux (mitigation) on peut citer :

 Les mesures collectives 

La réduction de la vulnérabilité des bâtiments et infrastructures existants : diagnostic puis renforcement 
parasismique, consolidation des structures, réhabilitation ou démolition et reconstruction.

 Les mesures individuelles 

Elles consistent  en l'évaluation de la vulnérabilité d’un bâtiment déjà construit  en vue d'un éventuel 
renforcement.

• déterminer le mode de construction (maçonnerie en pierre, béton, …),

• examiner la conception de la structure,

• réunir le maximum de données relatives au sol et au site. 

Pour plus d’informations sur cette démarche et sur les suites à donner une fois identifiés les points 
faibles de votre bâtiment, consulter le site prim.net.

 Les grands principes de construction parasismique : 

Il convient d'abord de tenir compte de l'implantation du projet, de la nature du sol,  
et en particulier éviter les bords de falaise, pieds de crête, pentes instables.

Ensuite, privilégier la compacité du bâtiment, limiter les décrochements en plan et 
en élévation ; fractionner le bâtiment en blocs homogènes séparés par des joints 
parasismiques continus.

Enfin concevoir un bâti rigide avec liaisonnement fondations-bâtiments-charpente :

• chaînages  verticaux  et 
horizontaux  avec  liaison 
continue,  chaînage  sur  les 
rampants,

• encadrement  des  ouvertures 
(portes, fenêtres),

• murs  de  refend,  panneaux 
rigides,

• fixation  de  la  charpente  aux 
chaînages,  triangulation  de  la 
charpente, 

• toiture rigide.

 L’adaptation des équipements de la maison au séisme

Exemples des mesures simples pour protéger sa maison et ses biens :

• renforcer l’accroche de la cheminée et l’antenne de TV sur la toiture,

• accrocher les meubles lourds et volumineux aux murs, 

• accrocher solidement miroirs, tableaux …,

• empêcher  les  équipements  lourds  de  glisser  ou  tomber  du  bureau  (ordinateurs,  TV,  hifi, 
imprimante …),

• ancrer solidement tout l’équipement de sa cuisine, 

• accrocher solidement le chauffe-eau,

• enterrer  au  maximum  ou  accrocher  solidement  les  canalisations  de  gaz  et  les  cuves  ou 
réserves,

• installer des flexibles à la place des tuyaux d’arrivée d’eau et de gaz et d’évacuation. 
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VI.4 La prise en compte dans l’aménagement 

 Le document d’urbanisme

Le code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques dans les documents d'urbanisme. Ainsi, 
les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) permettent de refuser ou d'accepter, sous certaines conditions, un 
permis de construire dans des zones exposées.

 L’application des règles de construction parasismique

L’application des règles de construction parasismique est fonction de la zone de sismicité et de la nature  
de l'opération. Elles font l'objet de ce qu'on appelle la mission PS.

Le zonage sismique de la France impose l'application de règles parasismiques pour les constructions 
neuves et aux bâtiments existants dans le cas de certains travaux d’extension notamment. Ces règles 
sont définies dans les normes Eurocode 8, qui ont pour but d'assurer la protection des personnes contre 
les effets des secousses sismiques.  Elles définissent les conditions auxquelles doivent satisfaire les 
constructions pour atteindre ce but, de la conception à la réalisation (prise en compte de la nature du sol 
et du mouvement du sol attendu, qualité des matériaux utilisés, conception générale de l'ouvrage qui doit  
allier résistance et déformabilité, assemblage des éléments qui composent le bâtiment, bonne exécution 
des travaux).

En cas de secousse « nominale », c'est-à-dire avec une ampleur théorique maximale fixée selon chaque 
zone, la construction peut subir des dommages irréparables, mais elle ne doit pas s'effondrer sur ses 
occupants. En cas de secousse plus modérée, l'application des dispositions définies dans les règles 
parasismiques doit aussi permettre de limiter les endommagements et, ainsi, les pertes économiques.  
Ces nouvelles règles sont applicables depuis mai 2011.

Suivant  leur  nature,  les  opérations  sont  réparties  en  classes.  La  classe  d'opérations  dite  “à  risque 
normal”  comprend les  bâtiments,  équipements  et  installations  pour  lesquels  les  conséquences d’un 
séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur voisinage immédiat. Ceux-ci sont répartis en 
catégories d’importance :

• Catégorie I : ceux dont la défaillance ne présente qu’un risque minime pour les personnes ou 
l’activité économique (hangar agricole,…);

• Catégorie II : ceux dont la défaillance présente un risque moyen pour les personnes (maison 
individuelle,  habitat  collectif  de faible  hauteur,  établissements  recevant  du  public  (ERP)  des  4e  et  5e 
catégories,…);

• Catégorie III  : ceux dont la défaillance présente un risque élevé pour les personnes et ceux 
présentant  le  même risque  en  raison  de  leur  importance  socio-économique (établissements 
scolaires,  bâtiments  de  grande  hauteur,  établissements  recevant  du  public  (ERP)  des  1re,  2e  et  3e 
catégories,…);

• Catégorie IV : ceux dont le fonctionnement est primordial pour la sécurité civile, pour la  défense 
ou  pour  le  maintien  de  l’ordre  public.(hôpitaux,  postes  de  crise,  gendarmerie,  caserne  de 
sapeurs-pompiers, bâtiments contribuant au maintien des communications,…

La réglementation pour les bâtiments neufs impose l’application des règles de construction parasismique 
pour les bâtiments de catégorie III ou IV en zone 2, de catégorie II, III ou IV en zones 3, 4, 5.

La classe dite « à risque spécial » comprend les bâtiments, les équipements et les installations pour  
lesquels  les  effets  sur  les  personnes,  les  biens  et  l’environnement,  de  dommages même mineurs,  
résultant d’un séisme peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat de ces ouvrages.

Il s’agit notamment des barrages ou centrales nucléaires qui sont soumis à des recommandations de 
sûreté  particulières,  mais  aussi  de certains équipements et  installations et  de certaines installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE).

Lors de la demande du permis de construire pour les bâtiments où la mission PS est obligatoire, une  
attestation établie par le contrôleur technique doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a bien fait  
connaître au maître d'ouvrage son avis sur la prise en compte des règles parasismiques au niveau de la 
conception du bâtiment.  A l'issue de l'achèvement des travaux,  le maître d'ouvrage doit  fournir  une 
nouvelle attestation stipulant qu'il a tenu compte des avis formulés par le contrôleur technique sur le 
respect des règles parasismiques.

 Pour plus de détail :

Décret no 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique
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Décret no 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant sur la délimitation des zones de sismicité du territoire  
français 

Arrêté  du  22  octobre  2010  relatif  à  la  classification  et  aux  règles  de  construction  parasismique 
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal »

Il convient également de se préoccuper plus particulièrement des conséquences d'un séisme sur des 
sols risquant de se liquéfier, mais aussi en termes de gestion de crise, du maintien en état des axes de 
circulation et des ouvrages d'art. Les quelques photos ci-dessous illustrent ces problématiques.

VII -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE SISMIQUE

01/09/2013 Séisme - 7



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

Pour les zones 1 et 2, se reporter au tableau de synthèse. 

Pour la zone 3 :

Barcugnan Cazaux-Villecomtal Laguian-Mazous Sarraguzan

Beccas Cuelas Malabat Sembouès

Betplan Duffort Manas-Bastanous Troncens

Blousson-Séran Estampes Miélan Villecomtal-sur-Arros

Castex Haget Montégut-Arros

Avant Après

Le séisme de l'Aquila (Italie – 6 avril 2009)
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IX –   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque sismique

A
va

nt
S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
- du signal d’alerte
Diagnostiquer la résistance aux séismes de votre bâtiment et le renforcer si nécessaire.
Repérer les points de coupure du gaz, eau, électricité.
Fixer les appareils et les meubles lourds.
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle,
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle,
- Réserves en eau potable et en nourriture,
- Papiers personnels,
- Médicaments urgents,
- Couvertures, vêtements de rechange,
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

Rester où l'on est : 
• à l'intérieur :  se mettre près d'un gros mur, une colonne porteuse ou sous 

des meubles solides, s'éloigner des fenêtres
• à l'extérieur :  ne pas rester sous des fils électriques ou sous ce qui peut 

s'effondrer (cheminées, ponts, corniches, toitures, arbres...).
• en voiture : s'arrêter et ne pas descendre avant la fin des secousses

Se protéger la tête avec les bras
Ne pas allumer de flamme

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France)
Informer le groupe dont on est responsable

Après la première secousse :

Couper l’eau, le gaz et l’électricité ; ne pas allumer de flamme et ne pas fumer. En cas de 
fuite de gaz ouvrir les fenêtres et les portes, se sauver et prévenir les autorités
Se méfier des répliques : il peut y avoir d'autres secousses importantes
Sortir et s'éloigner des bâtiments, lignes électriques, arbres,… 
Ne pas prendre les ascenseurs pour quitter un immeuble

Si l’on est bloqué sous des décombres :

Garder son calme et signaler sa présence en frappant sur l’objet le plus approprié (table, 
poutre, canalisation …)
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I -   QU’EST-CE QU’UN FEU DE FORET ?

On parle de feu de forêt lorsqu'un feu concerne une surface minimale d'un hectare d'un seul tenant et 
qu'une partie au moins des étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est  détruite. On étend la 
notion de feu de forêt aux incendies concernant des formations subforestières de petite taille : le maquis,  
la garrigue, et les landes. Généralement, la période de l'année la plus propice aux feux de forêt est l'été,  
car aux effets conjugués de la sécheresse et d'une faible teneur en eau des sols, viennent s'ajouter les 
travaux en forêt.

Pour se déclencher et se propager, le feu à besoin des trois conditions suivantes 

• une source de chaleur (flamme, étincelle) :  très souvent 
l’homme est  à l’origine des feux de forêt  par imprudence 
(travaux agricoles et forestiers, mégots, barbecues, dépôts 
d’ordures), accident ou malveillance,

• un apport d’oxygène : le vent qui active la combustion et 
favorise  la  dispersion  d’éléments  incandescents  lors  d’un 
incendie,

• un combustible (végétation) : le risque de feu est plus lié à 
l’état  de  la  forêt  (sécheresse,  disposition  des  différentes 
strates, état d’entretien, densité, relief, teneur en eau...) qu’à 
l’essence forestière elle-même (chênes, conifères...).

II -   COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?

Un  feu  de  forêt  peut  prendre  différentes  formes  selon  les  caractéristiques  de  la  végétation  et  les 
conditions climatiques dans lesquelles il se développe :

• Les feux de sol brûlent la matière organique contenue dans la litière, l'humus ou les tourbières.  
Alimentés par incandescence avec combustion, leur vitesse de propagation est faible ;

• Les feux de surface brûlent les strates basses de la végétation, c'est-à-dire la partie supérieure 
de la litière, la strate herbacée et les ligneux bas. Ils se propagent en général par rayonnement 
et affectent la garrigue ou les landes ;

• Les  feux  de  cimes brûlent  la  partie  supérieure  des  arbres  (ligneux  hauts)  et  forment  une 
couronne  de  feu.  Ils  libèrent  en  général  de  grandes  quantités  d'énergie  et  leur  vitesse  de 
propagation est très élevée. Ils sont d'autant plus intenses et difficiles à contrôler que le vent est 
fort et le combustible sec.

Lors  d'un  sinistre  important,  la  combinaison  de  ces  3  types  de  feux  est  fréquente.  La  rapidité  de 
propagation d'un feu de forêt est directement liée :
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• à la nature des essences implantées : les feuillus étant moins dangereux que les résineux,

• aux formes générales du terrain : en région accidentée, le feu se propage plus vite si la pente  
s'accentue et inversement progresse plus lentement à la descente,

• à la température, au degré hygrométrique et à la force et la direction du vent : des courants 
réguliers orientés de manière stable impriment une marche régulière du feu qui progresse en 
forme  d'ellipse  ou  de  pointe  en  «  V  ».  En  revanche  des  sautes  de  vent  ou  des  courants  
tourbillonnants peuvent donner naissance à d'autres pointes qui se développent sur les flancs du 
feu.

Concernant les feux d'herbes ou de récoltes sur pied, il n'y a pas de danger sauf quand les flammes sont 
poussées par le vent sur les constructions ou vers les taillis.

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

Bien  que les  incendies de forêt  soient  beaucoup moins  meurtriers  que  la  plupart  des  catastrophes 
naturelles, ils n'en restent pas moins très coûteux en termes d'impact humain, économique, matériel et  
environnemental.

Les  atteintes  aux  hommes  concernent  principalement  les  sapeurs-pompiers  et  plus  rarement  la 
population. Le mitage, qui correspond à une présence diffuse d'habitations en zones forestières, accroît  
la vulnérabilité des populations face à l'aléa feu de forêt. De même, la diminution des distances entre les 
zones d'habitat et les zones de forêts limite les zones tampon à de faibles périmètres, insuffisants pour 
stopper la propagation d'un feu.

La destruction d'habitations, de zones d'activités économiques et industrielles, ainsi que des réseaux de 
communication, induit généralement un coût important et des pertes d'exploitation.

L'impact environnemental d'un feu est également considérable en termes de biodiversité (faune et flore 
habituelles  des  zones  boisées).  Aux  conséquences  immédiates,  telles  que  les  disparitions  et  les 
modifications  de  paysage,  viennent  s'ajouter  des  conséquences  à  plus  long  terme,  notamment 
concernant la reconstitution des biotopes, la perte de qualité des sols et le risque important d'érosion, 
consécutif à l'augmentation du ruissellement sur un sol dénudé.

 Pour en savoir plus :

Sur le risque feu de forêt : http://www.risquesmajeurs.fr/le-risque-feux-de-foret 

IV -   LE RISQUE FEU DE FORET DANS LE DEPARTEMENT

Les surfaces boisées de plus de 1ha représentent environ 12% de la surface du département, avec par  
exemple 56% de la surface de la commune de Betplan ou 44% pour celle de Vergoignan. La commune 

de  Cazaubon  comporte  16ha  de 
forêt,  dont  plus  de  5ha  d'un  seul 
tenant.

L'arrêté  préfectoral  du  30 juin  2006 
portant  classement  des  massifs 
forestiers  du  département  du  Gers 
prévoit  que  la  totalité  des  massifs 
forestiers  du  département  du  Gers 
est exclue des dispositions prévues à 
l’article  L321-6  du  code  forestier 
modifié. 

Le  principe  de  non-classement  en 
massif  à  risque  a  été  retenu  pour 
l’ensemble  du  massif  forestier  du 
Gers,  la  totalité  des  massifs 
forestiers  est  donc  classé  à  risque 
faible. Le Gers n'est donc pas soumis 
à l'élaboration d'un plan de protection 
des forêts contre les incendies. Des 

inquiétudes se sont manifestées après la tempête Klaus, les parcelles forestières sinistrées présentant 
un risque potentiel, mais cela ne s'est pas avéré.
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V -    LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

V-1 Les travaux de mitigation

Parmi les mesures prises ou à prendre pour réduire l’aléa feu de forêt ou la vulnérabilité des enjeux on  
peut citer : 

 Les mesures collectives

Face au risque feu de forêt, la prévention consiste en une politique globale d'aménagement et d'entretien 
de l'espace rural et forestier, sur laquelle s’appuient des stratégies de surveillance et de lutte contre 
l’incendie.

L'arrêté préfectoral  du 30 juin 2006 portant  réglementation en vue de prévenir  les feux de forêts et  
milieux naturels dans le département du Gers stipule que 

 Les  écobuages  et  l’incinération  de  végétaux  réalisés  à  des  fins  agricoles  et 
forestières ne sont  autorisés que sous 
réserve  du  dépôt  d'une  déclaration  de 
brûlage en mairie. 

 Quel  que  soit  le  type  de  brûlage 
pratiqué,  le  respect  des  mesures  de 
sécurité  auquel  s’engagent  les 
déclarants  est  primordial.  D’autre  part, 
afin de ne pas mobiliser des personnels 
(pompiers ou gendarmes) sur des feux 
déclarés,  le  SDIS  et  la  gendarmerie 
doivent être prévenus la veille et avant toute mise à feu.

 Les incinérations de résidus issus de l’entretien de parcs et jardins, régies par les 
dispositions du règlement sanitaire départemental au titre du brûlage de déchets 
ménagers, sont strictement interdites.

 des dispositions particulières sont prévues concernant les méchouis et les feux 
d’artifice.

 Les mesures individuelles

L’obligation  de  débroussailler  (Code Forestier  Articles L-  321-1  à  L-321-12  et  L-322-1  à  L-322-13) 
incombe à celui qui crée le risque : le propriétaire ou son ayant droit ou le locataire non saisonnier d'un 
terrain bâti où à bâtir.

Le débroussaillement doit être réalisé de façon continue sans tenir compte des limites de la propriété (le 
cas échéant, le voisin doit être averti mais ne peut s'opposer aux travaux) :

• sur l’ensemble de la surface des parcelles situées en zone urbaine délimitée par un POS ou 
PLU, même en l'absence de toute construction. Cette obligation concerne également les zones 
d'aménagement concerté (ZAC), les lotissements et les opérations réalisées par les associations 
foncières urbaines (AFU).

• en zone non urbaine, aux abords des constructions, travaux, chantiers et installations de toute 
nature, sur une profondeur de 50 mètres (qui peut être portée par le Maire ou le Préfet, à 100 m,  
voire 200 m dans les secteurs à fort risque) et 
de part et d’autre des voies privées y donnant 
accès,  sur  une  largeur  de  10  m de  part  et 
d’autre de la voie.  Sont considérées comme 
installations  toutes  infrastructures  humaines, 
même  ponctuelles :  toutes  les  dépendances 
des  maisons  d’habitation  (piscine,  garage, 
cabanon,…)  et  les  bâtiments  à  usage 
industriel  ou  agricole.  Une  ruine  n’est  pas 
concernée par la réglementation)

• Dans le cas particulier des parcelles à cheval sur une zone urbaine et une zone non urbaine, les  
2 procédures ci-dessus s'appliquent (débroussaillement sur toute la partie de la parcelle qui se 
trouve en zone urbaine et le complément à 50m autour de la construction et de 10m de part et 
d'autres de la voie pour la partie qui se trouve en zone non urbaine).
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• S’il  n’existe pas de POS (Plan d’Occupation des Sols) ou de PLU (Plan Local d’Urbanisme), 
c'est le premier cas qui s'applique.

V-2 La prise en compte dans l’aménagement

La maîtrise de l'urbanisation s'exprime à travers deux types de documents :

• Les Schémas de cohérence territoriale (SCOT)  

• Les documents d'urbanisme : le Code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques 
dans  les  documents  d'urbanisme.  Ainsi,  les  Plans  Locaux  d’Urbanisme  (PLU)  et  les  Plans 
d’Aménagement de Zone (PAZ) permettent de refuser ou d'accepter sous certaines conditions 
un permis de construire dans des zones boisées.  Ils permettent aussi  de préserver certains 
espaces boisés de l'urbanisation, notamment par la création de zones tampons entre les zones 
boisées et les habitations.

V-3 L’information et l’éducation sur les risques 

Elle concerne :

• L’information-formation  des  professionnels  forestiers  et  agricoles,  de  ceux  du  bâtiment,  de 
l’immobilier, des notaires, géomètres, des maires …, 

• La sensibilisation  de  la  population  sur  les  risques de  feux  de  camp,  forestiers  et  agricoles  
(écobuages), barbecues, cigarettes, détritus … 

VI -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT 

VI.1 Au niveau départemental

Les secours  ont  pour mission  la  protection  de la  forêt,  des  zones 
habitées ou aménagées et des personnes menacées par un incendie 
de forêt. 

La  rapidité  de  leur  intervention  conditionne  fortement  l’étendue 
potentielle d’un incendie.

Pour s'attaquer au feu, les sapeurs-pompiers disposent de moyens 
terrestres  (véhicules  d'intervention)  qui  peuvent  être  complétés par 
des moyens aériens (avions ou hélicoptères bombardiers d'eau), en 
cas de grands incendies.

VI.2 Au niveau individuel

La mitigation et l'autoprotection sont des conditions essentielles. 
Elles passent par des précautions à mettre en œuvre :

• Débroussaillement 

• Fermetures résistantes au feu 

• Moyens  de  lutte  individuels  :  points  d'eau  (bassin, 
piscine,…)  pouvant  être  mis  à  contribution  par  des 
pompes
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VII –   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque feu de forêt

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
- du signal d’alerte
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
- Matériel nécessaire au confinement
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements
Débroussailler
Repérer les chemins d'évacuation, les abris
Prévoir les moyens de lutte (points d'eau, matériels)
Vérifier l'état des fermetures, portes et volets, la toiture

P
en

da
nt

Si vous êtes témoin d'un départ de feu :
Informer les pompiers le plus vite et le plus précisément possible
Attaquer le feu, si possible et sans prendre de risques inutiles

Dans la nature :
S'éloigner du feu et des fumées dos au vent
Respirer à travers un linge humide,si on est surpris par le front de feu
Rechercher un écran (rocher, mur...)
Ne pas sortir de sa voiture, fermer fenêtres et aérateurs

Une maison bien protégée est le meilleur abri :
N'évacuer que sur ordre des autorités
Ouvrir votre portail
Replier bâches et stores
Rentrer les éléments combustibles (mobilier PVC, linges,…)
Arroser les boiseries extérieures et les abords
Rentrer les tuyaux d'arrosage pour les protéger et pouvoir les réutiliser après
Fermer l'arrivée de gaz et les bouteilles de gaz, éloigner celles qui sont à l'extérieur
Garer les véhicules contre la maison à l'opposé de l'arrivée du feu
Fermer et arroser volets, portes et fenêtres
Occulter les ouvertures et les aérations avec des linges humides.

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter Radio France
Ne sortir que protégé (chaussures et gants en cuir, vêtements en coton, chapeau,…)
Eteindre les foyers résiduels sans prendre de risques inutiles
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter, inspecter votre maison (braises 
sous les tuiles,…)
Surveiller les reprises
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
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I -   QU’EST-CE  QU’UN BARRAGE ?

Un barrage est un ouvrage artificiel ou naturel (résultant de l'accumulation de matériaux à la suite de  
mouvements de terrain), établi le plus souvent(1) en travers du lit d'un cours d'eau, retenant ou pouvant  
retenir de l'eau. Les barrages ont plusieurs fonctions qui peuvent s'associer :

• la régulation de cours d'eau (écrêteur de crue en période 
de  crue,  maintien  d'un  niveau  minimum  des  eaux  en 
période de sécheresse)

• l'irrigation des cultures

• l'alimentation en eau des villes

• la production d'énergie électrique

• le tourisme et les loisirs

• la lutte contre les incendies…

On  distingue  deux  types  de  barrages  selon  leur  principe  de 
stabilité :

• le barrage poids, résistant à la poussée de l'eau par son 
seul poids. De profil triangulaire, il peut être en remblais 
(matériaux meubles ou semi-rigides) ou en béton

• le barrage voûte dans lequel la plus grande partie de la 
poussée de l'eau est reportée sur les rives par des effets 
d'arc.  De courbure convexe tournée vers  l'amont,  il  est 
constitué exclusivement de béton. Un barrage béton est 
découpé en plusieurs tranches verticales, appelées plots

Fonctionnement d'un barrage voûte
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Le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 codifié (art R214-112 du code de l’environnement) relatif à la  
sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  a  classifié  les  barrages  de  retenue  et  ouvrages  assimilés 
(notamment les digues de canaux) en 4 catégories. 

Ces catégories sont fonction de la hauteur de l’ouvrage (H, exprimée en mètres et définie comme la plus 
grande hauteur mesurée verticalement entre le sommet de l’ouvrage et le terrain naturel à l’aplomb de 
ce sommet) et du volume d’eau retenue (V, exprimé en millions de mètres cubes et défini comme le  
volume qui est retenu par le barrage à la cote de retenue normale) :

• Classe A si H ≥ 20 (dans le Gers, 1 A)

• Classe B si non classé en A, H ≥ 10 et  ≥ 200 (dans le Gers, 8 B)

• Classe C si non classé en A ou B, H ≥ 5 et  ≥ 20 (dans le Gers, 140 C)

• Classe D si non classé en A, B ou C et si H ≥ 2 (dans le Gers, 1560 D)

II -  COMMENT SE PRODUIRAIT LA RUPTURE ?

Le phénomène de rupture de barrage correspond à une destruction partielle ou totale d'un barrage.

Les causes de rupture d'un barrage peuvent être diverses :

• techniques : défaut de fonctionnement 
des vannes permettant l'évacuation des 
eaux,  vices  de  conception,  de 
construction  ou  de  matériaux, 
vieillissement des installations ;

• naturelles  :  séismes,  crues 
exceptionnelles, glissements de terrain 
(soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  des 
terrains  entourant  la  retenue  et 
provoquant  un  déversement  sur  le 
barrage) ;

• humaines  :  insuffisance  des  études 
préalables  et  du  contrôle  d'exécution, 
erreurs d'exploitation, de surveillance et 
d'entretien, malveillance.

Le phénomène de rupture de barrage dépend des caractéristiques propres du barrage. Ainsi, la rupture 
peut être :

• progressive  dans  le  cas  des  barrages  en  remblais,  par  érosion  régressive,  suite  à  une 
submersion de l'ouvrage ou à une fuite à travers celui-ci (phénomène de « renard ») ;

• brutale  dans  le  cas  des  barrages  en  béton,  par  renversement  ou  par  glissement  d'un  ou 
plusieurs plots.
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Une rupture de barrage entraîne la formation d'une onde de submersion se traduisant par une élévation 
brutale du niveau de l'eau à l'aval.

Dans le monde, une trentaine de ruptures de barrages recensées ont causé la mort de plus de 100 
personnes. Au niveau national,  les deux ruptures de barrages sont celles de BOUZEY (1895) et de  
MALPASSET (1959); elles ont causé respectivement la mort d'une centaine de personnes à Bouzey et 
de plus de 400 personnes à Malpasset.

Avant Après Après le passage de l'onde de submersion

La catastrophe de Malpasset

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

D’une  façon  générale  les  conséquences  sont  de  trois  ordres  :  humaines,  économiques  et 
environnementales. L'onde de submersion ainsi que l'inondation et les matériaux transportés, issus du 
barrage et de l'érosion intense de la vallée, peuvent occasionner des dommages considérables :

• sur les hommes : noyade, ensevelissement, personnes blessées, isolées ou déplacées ;

• sur les biens :  destructions et  détériorations aux habitations,  aux entreprises,  aux ouvrages 
(ponts, routes, etc.), au bétail, aux cultures ; paralysie des services publics, etc. ;

• sur l'environnement : endommagement, destruction de la flore et de la faune, disparition du sol 
cultivable,  pollutions  diverses,  dépôts  de  déchets,  boues,  débris,  etc.,  voire  accidents 
technologiques, dus à l'implantation d'industries dans la vallée (déchets toxiques, explosions par 
réaction avec l'eau, etc.).

01/09/2013 Rupture de barrage - 3



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

Le risque de rupture de barrage est caractérisé par une probabilité d’occurrence très faible  associée à 
une possibilité de conséquences importantes. Le risque global est très faible, bien en deçà de ce que  
représentent d’autres activités humaines, mais il apparaît comme sociologiquement insupportable.

 Pour en savoir plus 

Sur le risque de rupture de barrage :http://risquesmajeurs.fr/le-risque-de-rupture-de-barrage 

IV -   LES RISQUE DE RUPTURE DE BARRAGE DANS LE DEPARTEMENT

Les 9 barrages classés A ou B dans le département du Gers, tous en remblais, sont les suivants : 

Lac Commune Année de
mise en service

Volume 
(Mm3) Classement

Gimone ST-BLANCARD 1991 24 A

Astarac BEZUES-BAJON 1976 10 B

Lizet MONTESQUIOU 2002 3,4 B

Marcaoue PELLEFIGUE 1989 1,5 B

Miélan MIELAN 1968 3,7 B

Padouenc – 
Carbournieu MONPARDIAC 1988 1,5 B

Sacles CLERMONT-
POUYGUILLES 1995 0,7 B

Saint-Cricq SAINT-CRICQ 1968 3,5 B

Tillac TILLAC 1999 1 B

Deux barrages qui ont la particularité d’être situés en limite du département, appartiennent à la catégorie 
dite “des grands barrages” (H > 20 m et V > 15) :

• Barrage de Puydarrieux, mis en service fin 1986, sur la Baïsole, affluent de la grande Baïse. Il  
est  situé  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  sud  de  la  RD  reliant  TARBES  à 
CASTELNAU-MAGNOAC :

 destination  du  barrage  : 
soutien  des  débits  d’étiage 
des Baïses ;

 nature du barrage : digue en 
remblai compacté ; 

 hauteur  du  barrage  au-
dessus  du  terrain  naturel  : 
23,50 m ;

 remplissage de la retenue : 
canal de la Neste + bassin 
versant ;

 capacité utile : 15 Mm3 ;

 exploitant : CACG

 PPI en cours de réalisation
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• Barrage de la Gimone ,  mis en service début 1992 sur la rivière du même nom. Il est situé à la  
limite de la Haute-Garonne et du Gers, au nord-est de BOULOGNE SUR GESSE :

 destination du barrage : irrigation et soutien d’étiage AEP de la Garonne au titre de 
la  compensation  des  débits  évaporés  à  la  centrale  électronucléaire  de 
GOLFECH ;

 nature  du  barrage  :  digue 
en remblai compacté ;

 hauteur  du  barrage  au-
dessus  du  terrain  naturel  : 
29 m ;

 remplissage de la retenue : 
Gimone +  Gesse  +  bassin 
versant ;

 capacité utile : 25 Mm3 ;

 exploitant : CACG

 PPI  révisé  approuvé  par 
arrêté  interdépartemental 
du 08 avril 2013.

V -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

V.1 L’examen préventif des projets de barrage

L'examen préventif  (au titre de la sécurité) des projets de barrages de catégorie A est réalisé par la 
Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), assistée par le 
pôle d'appui technique national, et par le Comité technique permanent des barrages et des ouvrages  
hydrauliques (CTPBOH) dont la consultation est obligatoire pour les avant-projets et projets d’exécution 
des barrages de hauteur au moins égale à 20 m au-dessus du point le plus bas du terrain naturel. Le 
comité peut également être consulté pour des barrages de moins de 20 m de hauteur, en particulier ceux 
présentant simultanément les trois critères suivants :

• hauteur au-dessus du terrain naturel supérieure à 10 m ;

• hauteur au-dessus de la plus basse fondation supérieure à 20 m ;

• importance des incidences de l’ouvrage sur la sécurité publique.

. Le contrôle concerne toutes les mesures de sûreté prises, de la conception à la réalisation du projet.

V.2 Etude de dangers 

Le décret  du 11 décembre  2007 codifié  impose  au  propriétaire,  exploitant  ou concessionnaire  d’un 
barrage de classe A ou B la réalisation d’une étude de dangers par un organisme agréé précisant les 
niveaux de risque pris en compte, les mesures aptes à les réduire et les risques résiduels. 

Cette étude doit préciser la probabilité, la cinétique et les zones d’effets des accidents potentiels et une 
cartographie des zones à risques significatifs doit être réalisée.

Cette carte du risque représente les zones menacées par l'onde de submersion qui résulterait d'une 
rupture  totale  de l'ouvrage.  Cette  carte  détermine,  dès  le  projet  de construction,  quelles  seront  les  
caractéristiques de l'onde de submersion en tout point de la vallée : hauteur et vitesse de l'eau, délai de  
passage de l'onde, etc. Les enjeux et les points sensibles (hôpitaux, écoles, etc.) y figurent ainsi que  
tous les renseignements indispensables à l’établissement des plans de secours et d’alerte.

V.3 La surveillance

La surveillance constante du barrage s'effectue aussi bien pendant la période de mise en eau qu'au 
cours de la période d'exploitation. Elle s'appuie sur de fréquentes inspections visuelles et des mesures 
sur le barrage et ses appuis (mesures de déplacement, de fissuration, de tassement, de pression d'eau 
et de débit de fuite, etc.). Toutes les informations recueillies par la surveillance permettent une analyse  
et une synthèse rendant compte de l'état du barrage, ainsi que l'établissement, tout au long de son 
existence, d'un « diagnostic de santé » permanent. 
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L'État  assure le  contrôle  de cette  surveillance, 
sous  l'autorité  des  Préfets,  par  l'intermédiaire 
des  Directions  Régionales  de  l'Environnement, 
de  l’Aménagement  et  du  Logement  (DREAL) 
pour les barrages faisant l'objet de concessions 
hydroélectriques.

En fonction de la classe du barrage, un certain 
nombre d’études approfondies du barrage sont à 
réaliser périodiquement :

• Visites techniques approfondies ;

• Rapport de surveillance ;

• Rapport d’auscultation ;

• Revue  de  sûreté  avec  examen  des 
parties habituellement noyées.

Si cela apparaît nécessaire, des travaux d'amélioration ou de confortement sont réalisés. Pendant toute 
la durée de vie de l'ouvrage, la surveillance et les travaux d'entretien incombent à l'exploitant du barrage. 

En résumé les principales dispositions réglementaires s'appliquant aux barrages sont les suivantes :

Classe du barrage A B C D

Dossier d’ouvrage OUI OUI OUI OUI

Consignes d’entretien
et de surveillance OUI OUI OUI OUI

Registre d’ouvrage OUI OUI OUI OUI

Visite technique approfondie Tous les ans Tous les 2 ans Tous les 5 ans Tous les 10 ans

Rapport de surveillance Tous les ans Tous les 2 ans Tous les 5 ans NON

Rapport d’auscultation Tous les 2 ans Tous les 5 ans Tous les 5 ans NON

Etude de danger OUI OUI NON NON

Revue de
sûreté décennale OUI NON NON NON

Plan particulier d’intervention OUI si
"grand barrage" NON NON NON

V.4 La prise en compte dans l’aménagement

Compte tenu de l'ampleur de l'onde de submersion en cas de rupture de l'ouvrage, la seule mesure est 
l'interdiction de construire en aval immédiat. Cette solution ne peut être retenue pour le reste de l'onde  
de rupture du fait du très faible risque de rupture des barrages, des mesures de surveillance permanente  
et des surfaces importantes qui deviendraient inconstructibles.

V.5 L’information et l’éducation sur les risques 

En complément du DDRM, pour les communes concernées par l’application du décret 90-918 codifié, le 
préfet transmet au maire les éléments d’information concernant les risques de sa commune, au moyen 
de cartes au 1/25.000 et décrit la nature des risques, les événements historiques, ainsi que les mesures 
d'État mises en place. 

Le maire élabore un Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM).  Celui-ci  
synthétise  les  informations  transmises  par  le  préfet  complétées  des  mesures  de  prévention  et  de 
protection dont le maire a connaissance.

Rupture de barrage - 6 01/09/2013

Rupture par "renard"



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

Le maire définit les modalités d’affichage du risque rupture de barrage et des consignes individuelles de  
sécurité. 

Par  ailleurs,  dans  les  communes  concernées  par  un  ouvrage  faisant  l'objet  d'un  Plan  Particulier 
d'Intervention (PPI),  une campagne d'information « PPI » doit  être réalisée. Son objectif  est de faire  
connaître les risques et les consignes de sécurité spécifiques. Ces campagnes doivent être renouvelées 
au maximum tous les 5 ans.

VI -   LE CONTROLE 

L'État  assure  un  contrôle  régulier,  sous  l'autorité  des  préfets,  par  l'intermédiaire  des  Directions 
Régionales de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL).

VII -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT 

VII.1 L’alerte 

Pour les barrages dotés d'un PPI, celui-ci prévoit plusieurs niveaux d'alerte en fonction de l'évolution de  
l'événement :

• Le premier degré est l'état de vigilance renforcée pendant lequel l'exploitant doit exercer une 
surveillance permanente de l'ouvrage et rester en liaison avec les autorités.

• Le  niveau  supérieur,  niveau  d'alerte  n°1,  dit  de  préoccupations  sérieuses  subsistent  (cote 
maximale atteinte, faits anormaux compromettants, etc.). L'exploitant alerte alors les autorités 
désignées par le plan et les tient informées de l'évolution de la situation, afin que celles-ci soient 
en mesure d'organiser si nécessaire le déclenchement du plan (déclenchement effectué par le 
préfet).

• Lorsque le danger devient imminent (cote de la retenue supérieure à la cote maximale, etc.), on 
passe au niveau d'alerte n°2 dit de péril 
imminent.  L'évacuation  est  immédiate. 
En  plus  de  l'alerte  aux  autorités, 
l'exploitant  alerte  directement  les 
populations situées dans la  « zone de 
proximité  immédiate  »  et  prend  lui-
même  les  mesures  de  sauvegarde 
prévues aux abords de l'ouvrage, sous 
le  contrôle  de  l'autorité  de  police. 
L'alerte aux populations s'effectue par sirènes pneumatiques du type corne de brume mises en 
place par l'exploitant. Plus à l'aval du barrage, il appartient aux autorités locales de définir et de 
mettre en oeuvre les moyens d'alerte et les mesures à prendre pour assurer la sauvegarde des 
populations.

• Le niveau d'alerte n°2 est  bien entendu atteint  lorsque la rupture est  constatée,  partielle ou 
totale.

• Enfin, pour marquer la fin de l'alerte, par exemple si les paramètres redeviennent normaux, un 
signal sonore continu de trente secondes est émis. 

Pour les populations éloignées des ouvrages, et si la commune est dans la zone du PPI, il est de la 
responsabilité du maire de répercuter l'alerte auprès de ses administrés.
VII.2   L’organisation des secours  

 Au niveau départemental

Chaque barrage de plus de 20 m de hauteur et de capacité supérieure à 15 millions de m3 (décret 2005-
1158  du  13  septembre  2005)  fait  l'objet  d'un  Plan  Particulier  d'Intervention  (PPI),  plan  d'urgence 
spécifique,  qui  précise  les  mesures  destinées  à  donner  l'alerte  aux  autorités  et  aux  populations, 
l'organisation des secours et la mise en place de plans d'évacuation. Ce plan s'appuie sur la carte du  
risque et sur des dispositifs techniques de surveillance et d'alerte.

Ce plan découpe la zone située en aval d'un barrage en trois zones suivant l'intensité de l'aléa. La zone 
de proximité immédiate peut être submergée dans un délai  ne permettant  qu'une alerte directe ;  la  
population doit l'évacuer dès l'alerte donnée. Dans la zone d'inondation spécifique, la submersion est 
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plus importante que celle de la plus grande crue connue. Dans la troisième zone (zone d'inondation), la  
submersion est généralement moins importante.

Par ailleurs des plans généraux d’organisation des secours (plan ORSEC, plan rouge) existent au niveau 
du département. Ils seront déclenchés par le préfet.

 Au niveau communal, 

C'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité de la population  
dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales. 

À cette fin, il prend les dispositions lui permettant de gérer la crise. Pour cela le maire élabore sur sa  
commune un  Plan  Communal  de Sauvegarde  qui  est  obligatoire  si  un PPR est  approuvé  ou si  la 
commune est comprise dans le champ d’un Plan Particulier d’Intervention. S’il n’arrive pas à faire face 
par ses propres moyens à la situation il peut, si nécessaire, faire appel au préfet représentant de l'État  
dans le département.

Pour les établissements recevant du public, le gestionnaire doit veiller à la sécurité des personnes en 
attendant l’arrivée des secours. Il a été demandé aux directeurs d’école et aux chefs d’établissements 
scolaires d’élaborer un Plan Particulier de Mise en Sûreté afin d’assurer la sûreté des enfants et du  
personnel. 

 Au niveau individuel 

Afin d’éviter la panique lors d’une rupture de barrage, un plan familial de mise en sûreté, préparé et testé 
en famille, permet de mieux faire face à l’évènement. Ceci comprend la préparation d'un kit, composé 
d'une radio avec ses piles de rechange, d'une lampe de poche, d'eau potable, des médicaments urgents, 
des papiers importants, de vêtements de rechange et de couvertures. Une réflexion préalable sur les 
moyens et itinéraires d’évacuation et le lieu de regroupement complètera ce dispositif. Le site prim.net  
donne des indications pour aider chaque famille à réaliser ce plan.

VIII -   LES PPI

Le décret n°88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence définit les modalités d’établissement des 
plans d’urgence et notamment des plans particuliers d’intervention. 

Les dispositions générales prévoient que les plans d’urgence sont préparés par le préfet en liaison avec  
les autorités, services et organismes compétents pour prendre des mesures de sauvegarde ou mettre en 
œuvre des moyens. Le plan d’urgence indique les risques qu’il  considère. Il  recense les mesures à 
prendre  et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre.  Il  définit  les  missions  des  services,  établissements  et 
collectivités. Il fixe les modalités de concours prévues. Il précise l’organisation du commandement. Il  
mentionne les modalités de transmission de l’alerte et les liaisons à établir. Il prévoit l’appel du préfet aux 
moyens de publication et de diffusion pour informer les populations. 

Le plan d’urgence est révisé en cas de modifications des risques ou des moyens. Il est réactualisé tous 
les cinq ans. La mise en œuvre des dispositions du plan d’urgence est déclenchée par le préfet.

Les dispositions relatives aux PPI précisent qu’il doit comporter, outre ce qui est déjà demandé pour les  
plans d’urgence :

• une description générale de l’installation ;

• la liste des communes où s’applique le plan ;

• les mesures d’information et de protection des populations ;

• les mesures incombant à l’exploitant pour la diffusion immédiate de l’alerte auprès des autorités ;

• les mesures incombant à l’exploitant à l’égard des populations voisines et notamment en cas de 
danger  immédiat,  les mesures d’urgence à prendre avant  l’intervention de police et  pour le 
compte de celle-ci (diffusion de l’alerte, interruption de la circulation, éloignement de personnes, 
interruption de réseaux ou de canalisations).

Des exercices d’application du plan sont prévus.  Le préfet fait  diffuser dans des journaux locaux ou 
régionaux la liste des communes concernées et les lieux où le plan peut être consulté. Le préfet, en 
liaison avec l’exploitant, fait établir des brochures comportant les consignes destinées aux populations.
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Le  décret  n°  92-997  du  15  septembre  1992  relatif  aux  plans  particuliers  d’intervention  concernant 
certains aménagements hydrauliques, complète et précise les dispositions du décret du 6 mai 1988 sur 
les plans d’urgence. Il introduit une phase préalable à l’établissement du plan d’alerte par le préfet. Cette 
phase est de la responsabilité du maître de l’ouvrage qui doit établir et remettre au préfet une analyse 
des risques (flot en cas de rupture, risque sismique et risque d’effondrement de terrain dans la retenue)  
et un projet d’installation des dispositifs techniques de détection et de surveillance et des dispositifs 
d’alerte aux autorités et à la population. Les dispositifs doivent pouvoir être utilisables sans délai : 

• pendant la mise en service de l’ouvrage (en général la 1ère mise en eau) ;

• en cas de crue dangereuse pour la sécurité de l’ouvrage ;

• en cas de comportement anormal de l’ouvrage détecté par la surveillance ou l’auscultation, dans 
certaines situations de défense nationale. 

L’arrêté du 2 février 2002 pris en application du décret 92-997 définit la zone d’application du PPI, le 
contenu de l’analyse des risques, les dispositifs techniques de détection et de surveillance, les dispositifs 
d’alerte et les stades de l'alerte.

 Zone d’application : 

Elle englobe : 

• la zone de proximité immédiate : c’est-à-dire la zone où la submersion est de nature à provoquer 
des dommages importants dans des délais incompatibles avec la diffusion de l'alerte par les 
pouvoirs publics. Elle remplace l'ancienne "zone du quart d'heure", la diffusion de l'alerte relève 
de l'exploitant et les moyens d'alerte sont précisés dans le PPI ; 

• la  zone d'inondation spécifique : zone à l’aval  de la précédente et  s'arrêtant en un point où 
l'élévation du niveau des eaux est de l'ordre de celui des plus fortes crues connues.

• zone  d'inondation  qui  s'apparente  au  phénomène  naturel  d'une  inondation  normale.  La 
population est alertée selon le schéma habituel des crues.

 Analyse des risques :  

Le contenu de l’analyse des risques doit comprendre:

• une  étude  faisant  apparaître la 
sensibilité  du  barrage  vis-à-vis  des 
crues,  du  risque  sismique,  d’un 
effondrement de terrain dans la retenue 
et  de tout  autre risque majeur identifié 
sur le site

• un  mémoire  relatif  à  l’onde  de 
submersion  (emprise  des  zones 
submergées  et  temps  d’arrivée  de 
l’onde  avec  reports  sur  des  cartes  au 
1/25 000 et dans des tableaux indiquant 
également  la  cote  NGF  maximale 
atteinte par l’onde et la vitesse de l’eau, 
données et hypothèses, notamment sur 
la tenue des ouvrages en aval, …)

• une  description  du  dispositif  technique 
de détection et de surveillance (local de 
surveillance hors d’onde de submersion 
et avec vue directe autant que possible 
sur  le  parement  aval,  moyens 
d’éclairage  de  ce  parement,  moyens 
d’information  et  de  télétransmission 
entre  ce  local  et  le  représentant  de 
l’exploitant  s’il  n’est  pas  constamment 
sur place,…)

• une description des dispositifs d’alerte aux autorités et à la population qui comprennent d'une 
part des liaisons directes et sécurisées entre le Préfet et le local de surveillance et d'autre part 
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des moyens d’alerte adaptés aux délais disponibles et aux populations concernées dans la zone 
de proximité immédiate

Les modalités d’entretien et d’essais des dispositifs sont précisées dans le PPI.

 Les stades de l’alerte 

Voir § VII – 1 ci-dessus

IX -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE RUPTURE DE BARRAGE

GIMONE PUYDARRIEUX
AURIMONT BELLOC-SAINT-CLAMENS
AVENSAC BERDOUES

BEDECHAN CUELAS
BOULAUR DUFFORT

ESCORNEBOEUF ESTIPOUY
GAUJAN L'ISLE-DE-NOE
GIMONT MIRANDE
JUILLES MONTAUT-D’ASTARAC
LABRIHE SAUVIAC

MAUVEZIN SAINTE-AURENCE-CAZAUX
MONBARDON SAINT-MICHEL
MONGAUZY SAINT-OST
MONTIRON VIOZAN

SARCOS
SARAMON
SARRANT
SIMORRE

SOLOMIAC
SAINT-BLANCARD

SAINT-CAPRAIS

SAINT-ELIX-D’ASTARAC

SAINT-GERMIER
SAINT-GEORGES

SAINTE-MARIE
SAINT-ORENS

SEMEZIES-CACHAN
TIRENT-PONTEJAC

TOUGET

VILLEFRANCHE
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X -   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes de sécurité
vis à vis du risque rupture de barrage

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde (attention, elles peuvent diverger selon la localisation par 
rapport à l'ouvrage)
- du signal d’alerte en général et du système spécifique d'alerte pour la « zone de proximité 
immédiate » (corne de brume)
Repérer  les points hauts sur lesquels se réfugier (collines, étages élevés des immeubles 
résistants), les moyens et itinéraires d'évacuation (voir le PPI)
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

 

Dans la zone de proximité immédiate
Évacuer et gagner le plus rapidement possible les points hauts les plus proches cités 
dans le PPI ou, à défaut,  les  étages supérieurs d'un immeuble élevé et  solide (ne pas 
prendre l'ascenseur)
Ne pas revenir sur ses pas
S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France)
Informer le groupe dont on est responsable

Dans les zones d'inondation spécifique ou de crue classique
Selon les consignes de sauvegarde (PCS et PPI) appliquer les consignes de la zone de 
proximité immédiate ou les consignes vis-à-vis du risque inondation

Ne pas téléphoner (sauf cas d'urgence) afin de libérer les lignes pour les secours 

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter
Ne pas rétablir le courant électrique tant que l'installation n'est pas sèche
Aérer
Nettoyer
Désinfecter à l'eau de javel
Chauffer dès que possible
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I -   QU’EST-CE QU’UNE DIGUE ?

Une digue est un remblai longitudinal, naturel ou artificiel dont la fonction principale est d’empêcher la 
submersion des basses terres la longeant par les eaux d’un lac, d’une rivière ou de la mer.

Le code de l’environnement (article R214-119) distingue en tant que digues :

• Les  ouvrages  de  protection  contre  les  inondations  fluviales,  généralement  longitudinaux  au 
cours d’eau ;

• Les digues qui ceinturent des lieux habités ;

• Les digues d’estuaires et de protection contre les submersions marines ;

• Les digues des rivières canalisées ;

• Les digues de protection sur les cônes de déjection des torrents.

Les digues de canaux (d’irrigation, hydroélectriques…) sont considérées comme des barrages (article  
R214-112 du code de l’environnement) ; de même les remblais composant des barrages transversaux 
barrant un cours d’eau comme les « digues d’étang ».

En fonction de la hauteur de l’ouvrage et du nombre d’habitants résidant dans la zone protégée par la  
digue on distingue les digues :

• De classe A : hauteur ≥ 1 m et population ≥ 50 000

• De classe B : hauteur ≥ 1 m et population entre 1 000 et 50 000

• De classe C : hauteur ≥ 1 m et population entre 10 et 1000

• De classe D : hauteur < 1 m ou population < 10

Les digues peuvent être construites en dur sur d’importantes fondations (c’est le cas pour les digues de 
mer) ou être constituées de simples levées de terre, voire de sable et végétalisées.
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II -   COMMENT SE PRODUIRAIT LA RUPTURE ?

Le phénomène de rupture de digue correspond à une destruction partielle ou totale d'une digue.

Les causes de rupture peuvent être diverses :

• techniques : vices de conception, de construction ou de matériaux, vieillissement de l’ouvrage ;

• naturelles :  séismes,  crues  exceptionnelles,  tempête,  submersion  marine,  glissements  de 
terrain  (soit  de l'ouvrage  lui-même,  soit  des  terrains  entourant  la  retenue et  provoquant  un 
déversement sur la digue), fragilisation par les terriers d’animaux (lièvres, renards…) 

Le ragondin et ses dégâts

• humaines : insuffisance des études préalables et du contrôle d'exécution, erreurs d'utilisation, 
de surveillance et d'entretien, malveillance.

On distingue 4 mécanismes de rupture d’une digue : 

• l’érosion régressive de surface par surverse pouvant conduire rapidement, en fonction de la 
hauteur et de la durée des lames de crues ou de vagues, à la ruine complète de la digue
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• l’érosion interne par effet de renard hydraulique favorisée par la présence de terriers ou de 
canalisations dans lesquels l’eau s’infiltre

• l’érosion externe par affouillement de sa base (imputable au courant de la rivière ou de la 
mer) avec affaiblissement des caractéristiques mécaniques du corps de la digue

• la rupture d’ensemble de l’ouvrage en cas d’instabilité générale du corps de remblai.

Le phénomène de rupture peut être :

• progressif dans le cas des digues en remblais, par érosion régressive, suite à une submersion 
de l'ouvrage ou une fuite à travers celui-ci (phénomène de « renard ») ;

• brutale dans le cas des digues en béton, par renversement ou par glissement d'un ou plusieurs 
plots.

Une rupture de digues entraîne la formation d'une onde de submersion se traduisant par une élévation  
brutale du niveau de l'eau à l'aval.
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III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

D’une  façon  générale  les  conséquences  sont  de  trois  ordres  :  humaines,  économiques  et 
environnementales. L'onde de submersion ainsi que l'inondation et les matériaux transportés, issus de la 
digue et de l'érosion amont, peuvent occasionner des dommages considérables :

• sur les hommes : noyade, ensevelissement, 
personnes blessées, isolées ou déplacées

• sur les biens : destructions et détériorations 
aux habitations, aux entreprises, aux ouvrages 
(ponts, routes, etc.),  au bétail,  aux cultures ; 
paralysie des services publics,…

• sur  l'environnement :  endommagement, 
destruction  de  la  flore  et  de  la  faune, 
disparition  du  sol  cultivable,  pollutions 
diverses,  dépôts  de  déchets,  boues,  débris, 
etc.,  voire  accidents  technologiques,  dus  à 
l'implantation d'industries  en arrière  (déchets 
toxiques, explosions par réaction avec l'eau, etc.).

IV -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

IV.1 La connaissance du risque et les études de dangers

Le réseau national des digues représente 7 000 km de digues fluviales et 1 000 km de digues littorales, 
et la tempête Xynthia qui a frappé les côtes de Vendée et de Charente Maritime en février 2010 a mis en 
évidence une fragilisation des barrières naturelles protégeant le littoral et de certains ouvrages qui ont 
cédé  ou  ont  été  submergés  par  la  mer,  inondant  de 
vastes zones urbanisées.

L’ensemble  des  digues  (fluviales  et  maritimes)  est 
aujourd’hui en cours de recensement dans une base de 
données  (précédemment  Bardigues,  désormais 
remplacée par SIOUH).

Dans certains cas,  pour des ouvrages anciens,  on ne 
sait pas qui est officiellement responsable ou propriétaire 
de ces ouvrages (ouvrages orphelins).

Un  groupe de  travail  national  est  chargé  de faire  des 
propositions sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
des  digues  afin  que  le  maître  d’ouvrage  et  le 
gestionnaire puissent assurer le diagnostic et la remise 
en  état  des  ouvrages,  l’entretien  et  la  surveillance 
notamment en période de crue.

La Directive Européenne Eau du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques  
d’inondation a été reprise dans le droit français par l’article 221 de la loi LENE (portant engagement  
national  pour  l’Environnement)  du 12  juillet  2010.  Le  décret  n°  2011-227  du  2 mars  2011 relatif à 
l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation a précisé le contenu des étapes suivantes :

• Evaluation Préliminaire des Risques d’Inondation (EPRI) : description des inondations passées 
ou susceptibles de se produire dans le futur avec évaluation des conséquences négatives sur la 
santé humaine, l’environnement et les biens)

• Sélection des territoires à  risque  d’inondation important  (TRI)  :  à  partir  de  cette  EPRI,  une 
sélection des Territoires à Risque d’Inondation important (TRI) sera réalisée.

• Elaboration des cartes des surfaces inondables et des cartes des risques d’inondation. Dans ces 
territoires, le projet coordonateur de bassin élaborera :

 Les cartes de surfaces inondables (aléas de faible, moyenne et forte probabilité) 
précisant le type et l’étendue de l’inondation, les hauteurs d’eau, voire la vitesse 
du courant ou le débit de crue
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 Les  cartes  des  risques  d’inondation  montrant  les  conséquences  négatives 
potentielles sur les habitations, les activités économiques, les installations Seveso, 
polluantes, les ERP…

Le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007 codifié relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques prévoit  
que pour les digues de classe A, B et C une étude de dangers soit réalisée par un organisme agréé 
précisant les niveaux de risque pris en compte, les mesures aptes à les réduire et les risques résiduels.

Cette étude doit préciser la probabilité, la cinétique et les zones d’effets des accidents potentiels et une 
cartographie des zones à risques significatifs doit être réalisée.

IV.2 La surveillance des digues 

Les ouvrages de protection jouent un rôle majeur en cas de crue, ce sont eux qui permettent de contenir 
la  crue  ou  de  décharger  la  rivière  vers  une  zone  moins  sensible.  Ils  doivent  être  régulièrement 
entretenus et surveillés pour garantir une tenue optimale lors des inondations. La rupture d’une digue 
peut en effet entraîner des conséquences catastrophiques à l’arrière. 

L’entretien et la surveillance des ouvrages sont de la responsabilité de l’exploitant, personne physique 
ou morale qui a construit la digue ou en a la garde (propriétaires riverains, syndicats de cours d’eau…). 
L’Etat  assure  le  contrôle  de  cette  surveillance,  par  l’intermédiaire  de  la  Direction  Régionale  de 
l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL).

Les obligations de l’exploitant en matière de surveillance et d’entretien de son ouvrage sont définies par  
le décret du 11 décembre 2007 relatif  à la sécurité des ouvrages hydrauliques. Les obligations sont 
modulées en fonction de la classe de digue, notifiée au propriétaire par arrêté préfectoral. Le Préfet  
garde la possibilité de surclasser un ouvrage en fonction d’enjeux de sécurité publique. La définition de 
scénarios  de  risque  (surverse,  rupture)  et  la  quantification  de  l’aléa  (hauteur,  vitesse,  délais  pour 
l’évacuation) pour chacun de ces scénarios constitue l’objet de l’étude de danger demandée par décret 
du 11 décembre 2007 pour toute digue de plus de 1m de haut et protégeant plus de 10 personnes.

Le décret codifié impose une surveillance étroite de chaque digue depuis sa conception, sa réalisation 
jusqu’à son exploitation, en période de crue et hors crue. La formalisation de ces exigences se traduit  
notamment par :

• l’élaboration  de  dossiers  techniques  approfondis pour  les  principales  opérations  de 
modification ou de confortement

• la constitution et la tenue  à jour d’un dossier de l’ouvrage (« mémoire » de l’ouvrage)  et 
d’un registre dans lequel sont inscrits les renseignements relatifs aux travaux, à l’exploitation, la 
surveillance et l’entretien de l’ouvrage

• la  réalisation  périodique  d’études  approfondies  sur  la  sécurité de  l’ouvrage  (visites 
techniques approfondies, rapport de surveillance, examen technique complet, revue de sûreté 
avec examen des parties habituellement noyées).

Si la digue ne parait pas remplir les conditions de sûreté suffisantes le préfet peut prescrire un diagnostic  
de sûreté de l’ouvrage où sont proposées les dispositions pour remédier aux insuffisances de l’ouvrage,  
de son entretien ou de sa surveillance.

IV.3 La surveillance et la prévision des phénomènes

En plus de la vigilance météorologique et de la prévision des crues actuellement en place (voir risque 
inondation  page  36)  le  plan  digue,  outre  un  volet  concernant  les  submersions  marines,  prévoit  
d’améliorer la prévision et la vigilance en progressant selon les axes suivants :

• Mise  en place  à  partir  de 2011 d’un  service d’avertissement  du caractère  exceptionnel  des 
cumuls des pluies intenses en cours observées à l’échelle infradépartementale sur un bassin 
versant (Météo France avec appui du SCHAPI) par SMS et e-mail

• Consolidation  et  extension  du  réseau  de  radars  hydrométéorologiques dans  les  territoires 
particulièrement concernés par des crues soudaines

• Extensions du réseau surveillé par l’Etat au titre de la prévision des crues

• Appui  aux  collectivités  locales  souhaitant  se  doter  d’un  dispositif  d’avertissement  et  de 
sauvegarde spécifique (méthodologique et financier notamment par les PAPI)

• Analyse de faisabilité puis déploiement d’un service d’avertissement des communes  prenant en 
compte  les  conséquences  hydrauliques  graves  en  termes  de  crues  soudaines  ou  de 
ruissellement
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• Développement  de  la  prévision  numérique  probabiliste  à  mailles  très  fines  (pour  2015)  par 
Météo France.

IV.4 les travaux de mitigation

Parmi  les  mesures  prises  ou  à  prendre  pour  réduire  l’aléa  inondation  par  rupture  de  digue  ou  la 
vulnérabilité des enjeux derrière les digues (mitigation), on peut citer :

• Les mesures collectives

 L’entretien des cours d’eau pour limiter tout obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales pouvant fragiliser la digue ou favoriser une surverse

 L’entretien régulier de la digue,  les travaux de réparation,  de renforcement, de 
réhabilitation…

Au-delà des travaux de stricte mise en sécurité, à fonctionnalité identique, toute augmentation 
du niveau de protection d’un système 
d’endiguement devra s’inscrire dans le 
cadre d’un projet  global de prévention 
des  inondations  (type  PAPI)  précisant 
les  objectifs  de  réduction  des 
conséquences  négatives  des 
inondations  selon  des  critères 
mesurables  (modification  des 
documents  d’urbanisme,  systèmes  de 
vigilance et d’alerte, exercices, repères 
et  information  des  populations, 
réduction de la vulnérabilité des biens 
existants). 

Les Plans de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et les stratégies locales (article R566-17 
du code de l’environnement) précisant les objectifs à atteindre et les mesures de prévention et 
de sauvegarde à mettre en place vont dans ce sens.

• Les mesures individuelles 

 La  prévision  de  dispositifs  temporaires  pour  occulter  les  bouches  d’aération, 
portes (batardeaux),…

 L’amarrage des cuves

 Le choix des équipements et techniques de constructions en fonction du risque 
(matériaux imputrescibles)

 La mise  hors  d’eau  du  tableau  électrique,  des  installations  de  chauffage,  des 
centrales de ventilation et de climatisation

 La  création  d’un  réseau  électrique  descendant  ou  séparatif  pour  les  pièces 
inondables …

IV.5 la prise en compte dans l’aménagement 

 Le Plan de Prévention des Risques

Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR) d’inondation, établi par l'État, définit des 
zones d'interdiction et des zones de prescription ou constructibles sous réserve. Il peut imposer d'agir  
sur l'existant pour réduire la vulnérabilité des biens. 

La loi réglemente l'installation d'ouvrages susceptibles de provoquer une gêne à l'écoulement des eaux 
en période d'inondation. 

L'objectif est double : le contrôle du développement en zone inondable jusqu'au niveau de la crue de 
référence et la préservation des champs d'expansion des crues.

Le PPR s'appuie sur deux cartes : la carte des aléas et la carte de zonage. Celle-ci définit trois zones :

• La zone inconstructible  (habituellement représentée en rouge) où, d'une manière générale, 
toute construction est interdite, soit en raison d'un risque trop fort, soit pour favoriser le laminage 
de la crue ;
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• La zone constructible avec prescription (habituellement représentée en bleu) où l'on autorise 
les constructions sous réserve de respecter certaines prescriptions, par exemple une cote de 
plancher à respecter au-dessus du niveau de la crue de référence ;

• La zone non réglementée car non inondable pour la crue de référence.

Le PPR peut également prescrire ou recommander des dispositions constructives (mise en place de 
systèmes  réduisant  la  pénétration  de  l'eau,  mise  hors  d'eau  des  équipements  sensibles)  ou  des 
dispositions concernant l'usage du sol (amarrage des citernes ou stockage des flottants). Ces mesures 
simples, si elles sont appliquées, permettent de réduire considérablement les dommages causés par les 
crues.

Dans les PPR inondation, les digues de protection sont a minima effacées dans les calculs de l’aléa  
inondation et bien souvent prises en compte comme source d’un sur-aléa à l’arrière immédiat de la digue 
(une cinquantaine de mètres environ).

Cependant  la  maîtrise  de  l’urbanisation  dans  les  zones  à  fort  risque,  et  en  particulier,  l’arrêt  de 
l’ouverture  à  l’urbanisation  de  zones  basses  aujourd’hui  non  urbanisées  est  un  des  principes 
fondamentaux du plan « digue ».

Aucune digue nouvelle ne pourra être autorisée pour ouvrir à l’urbanisation de nouveaux secteurs.

Une liste nationale des PPR naturels prioritaires, en particulier, dans les zones de submersion marine ou 
dans les zones soumises à ruissellement ou crues soudaines dangereuses pour les personnes, établie  
en cohérence avec l’évaluation préliminaire des risques d’inondation (EPRI) dans le cadre de la directive  
inondation sera publiée début 2011.

 Le document d'urbanisme

Le code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques dans les documents d'urbanisme. Ainsi, 
les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) permettent de refuser ou d'accepter, sous certaines conditions, un 
permis de construire dans des zones inondables notamment celles définies par un atlas des zones 
inondables et des zones submersibles.

Dans certains  cas  d’extrême danger,  des  délocalisations  financées par  le  fonds  de  prévention  des 
risques naturels majeurs (fonds Barnier) pourront être imposées, en liaison avec les collectivités locales.

IV.6 Les digues de protection intéressant la sécurité publique

Les digues de protection intéressant la sécurité publique supposent l’identification d’un enjeu de sécurité  
publique, à savoir une menace pour les vies humaines liée directement aux écoulements ou résultant de 
l’impact des écoulements sur les activités.

Il s’agit d’ouvrages répondant à au moins un des critères suivants :

• des pertes en vies humaines déjà survenues dans le passé suite à leur rupture ; 

• présence d‘une zone habitée à moins de 100 m de la digue ou dans les espaces d’écoulement 
préférentiel de ses déversoirs ; 

• hauteur  d’eau  supérieure  à  1.00  m prévue  par  l’atlas  des  zones  inondables  ou  tout  autre 
document hydraulique validé dans les zones habitées ;

• vitesse de courant supérieure à 1.00 m/s prévue par l’atlas des zones inondables ou tout autre  
document hydraulique validé dans les zones habitées. 

V -   LE CONTROLE 

Tout projet de réalisation ou de modification substantielle d’une digue de classe A est soumis à l’avis du  
comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques. 

Le respect  des obligations imposées au maître d’ouvrage d’une digue doit  faire l’objet  d’un contrôle 
renforcé par les services de l’Etat (DREAL à partir de janvier 2011, comme le prévoit la circulaire du 8 
juillet  2010 relative  à la  mise en œuvre  de la  nouvelle  organisation du contrôle  de la  sécurité  des 
ouvrages hydrauliques en France métropolitaine).
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VI -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT 

Mises à part  la  surveillance et  la prévision des phénomènes hydrométéorologiques actuellement en 
place et les perspectives à venir (volet fortes vagues-submersion marine de la vigilance météo, service  
avertissement du caractère exceptionnel des cumuls de pluies intenses en cours avec alerte par SMS et  
e-mail), il n’existe pas actuellement de système d’alerte spécifique concernant la rupture de digue.

Les  collectivités  souhaitant  se  doter  d’un  dispositif  d’avertissement  peuvent  profiter  d’un  appui 
méthodologique et financier notamment par les PAPI.

VII -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE RUPTURE DE DIGUE

BARCELONNE DU GERS L'ISLE DE NOE RISCLE
CONDOM LOMBEZ SAMATAN
GEE RIVIERE MONTEGUT-ARROS TASQUE
IZOTGES MONTESTRUC 
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VIII -   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes de sécurité
vis à vis du risque rupture de digue

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde (attention, elles peuvent diverger selon la localisation par 
rapport à l'ouvrage)
- du signal d’alerte en général et du système spécifique d'alerte pour la « zone de proximité 
immédiate » (corne de brume)
Repérer  les points hauts sur lesquels se réfugier (collines, étages élevés des immeubles 
résistants), les moyens et itinéraires d'évacuation (voir le PPI)
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

 

Dans la zone de proximité immédiate
Évacuer et gagner le plus rapidement possible les points hauts les plus proches cités 
dans le PPI ou, à défaut,  les  étages supérieurs d'un immeuble élevé et  solide (ne pas 
prendre l'ascenseur)
Ne pas revenir sur ses pas
S’informer : Écouter la radio (les premières consignes seront données par Radio France)
Informer le groupe dont on est responsable

Dans les zones d'inondation spécifique ou de crue classique
Selon les consignes de sauvegarde (PCS et PPI) appliquer les consignes de la zone de 
proximité immédiate ou les consignes vis-à-vis du risque inondation

Ne pas téléphoner (sauf cas d'urgence) afin de libérer les lignes pour les secours 

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter
Ne pas rétablir le courant électrique tant que l'installation n'est pas sèche
Aérer
Nettoyer
Désinfecter à l'eau de javel
Chauffer dès que possible
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I -   QU’EST-CE QUE LE RISQUE INDUSTRIEL ?

Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant 
des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou 
l'environnement. 
Les générateurs de risques sont regroupés en deux familles : 

• les industries chimiques fabriquent des produits chimiques de base, des produits destinés à 
l'agroalimentaire (notamment les engrais),  les produits pharmaceutiques et de consommation 
courante (eau de javel, etc.) ;

• les industries pétrochimiques produisent l'ensemble des produits dérivés du pétrole (essences, 
goudrons, gaz de pétrole liquéfié).

Tous ces établissements sont des établissements fixes qui produisent, utilisent ou stockent des produits 
répertoriés dans une nomenclature spécifique.

I.1 Le classement ICPE

Toute  exploitation  industrielle  ou  agricole  susceptible  de  créer  des  risques  ou  de  provoquer  des 
pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée.

Les activités relevant de la législation des installations classées sont énumérées dans une nomenclature  
qui les soumet à un régime d’autorisation ou de déclaration en fonction de l’importance des risques ou 
des inconvénients qui peuvent être engendrés :

• pour les activités les moins polluantes et les moins dangereuses,  une simple déclaration en 
préfecture est nécessaire

• pour les installations présentant les risques ou pollutions les plus importants, l’exploitant doit 
faire  une demande d’autorisation avant  toute  mise  en service,  démontrant  l’acceptabilité  du 
risque. Le préfet peut autoriser ou refuser le fonctionnement. 

La nomenclature des installations classées est divisée en deux catégories de rubriques : l’emploi ou 
stockage de certaines substances (toxiques,  dangereux pour l’environnement,…) et  le type d’activité 
(agroalimentaire, bois, déchets …) ;

La législation des installations classées confère à l’Etat des pouvoirs :

• d’autorisation ou de refus d’autorisation de fonctionnement d’une installation

• de réglementation, imposant le respect de certaines dispositions techniques

• de contrôle et de sanction. 

Sous l’autorité du Préfet,  ces opérations sont  confiées aux services de l’Inspection des Installations 
Classées :

• de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) pour 
la majorité des établissements industriels 

• de la Directions Départementales de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
(DDCSPP) pour les établissements agricoles,  les abattoirs  et  les équarrissages et  certaines 
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autres activités agroalimentaires. Les inspecteurs (ingénieurs, techniciens, vétérinaires) sont des 
agents assermentés de l’Etat.

I.2 Le classement SEVESO

L’émotion suscitée par le rejet accidentel de dioxine en 1976 sur la commune de SEVESO en Italie, a 
incité  les  Etats  européens  à  se  doter  d’une  politique 
commune  en  matière  de  prévention  des  risques 
industriels  majeurs.  Le  24  juin  1982  la  directive  dite 
SEVESO  demande  aux  Etats  et  aux  entreprises 
d’identifier  les  risques  associés  à  certaines  activités 
industrielles  dangereuses  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires pour y faire face.

La directive SEVESO a été modifiée à diverses reprises 
et son champ a été progressivement étendu, notamment 
à la suite de l’accident de Bâle en 1986, ayant gravement 
pollué le  Rhin  après l’incendie  d’une usine  de produits 
agropharmaceutiques. Le cadre européen de cette action 
est  dorénavant  la  directive  96/82/CE  concernant  la 

maîtrise  des  dangers  liés  aux  accidents  majeurs  impliquant  des  substances  dangereuses  appelée 
directive SEVESO II qui a remplacé la directive SEVESO à partir du 3 février 1999.

La  réglementation  française  (loi  sur  les  installations  classées  du  19  juillet  1976,  les  directives 
européennes SEVESO et SEVESO II de 1990 et 1996 reprises en particulier par l’arrêté du 10 mai 2000 
et  la  loi  du 30 juillet  2003) impose aux établissements industriels  dangereux un certain  nombre de 
mesures  de  prévention.  Elle  prévoit  deux  catégories  d’installations  classées selon  l'importance  des 
nuisances et dangers) :

• pour celles relevant du régime de la déclaration (seuil bas), l’exploitant est tenu de respecter les 
prescriptions  générales  et  techniques  contenues  dans  un  arrêté  type  visant  l’activité 
correspondante ; 

• celles  relevant  du  régime  de  l’autorisation  (AS  ou  seuil  haut)  sont  les  entreprises  les  plus 
dangereuses  qui  exercent  une  activité  comportant  un  risque  pour  les  populations,  ou 
l’environnement,  situées à proximité.  Les moyens juridiques de préserver dans le temps les 
conditions d’éloignement ont été étoffés par les dispositions des lois des 30 juillet 2003 et 13  
août 2004 qui modifient plusieurs articles du code de l’urbanisme. Elles introduisent la nécessité 
d’intégrer dans les documents d’urbanisme l’existence des risques technologiques majeurs et 
permettent d’instaurer des servitudes d’utilité publique. 

II -   COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?

Les principales manifestations du risque  industriel  sont  regroupées sous trois  typologies d’effets qui 
peuvent se combiner :

• les effets thermiques sont liés à une combustion d'un produit inflammable ou à une explosion

• les  effets  mécaniques  sont  liés  à  une 
surpression,  résultant  d'une  onde  de  choc 
(déflagration ou détonation), provoquée par une 
explosion. Celle-ci peut être issue d'un explosif, 
d'une  réaction  chimique  violente,  d'une 
combustion  violente  (combustion  d'un  gaz), 
d'une  décompression  brutale  d'un  gaz  sous 
pression  (explosion  d'une  bouteille  d'air 
comprimé  par  exemple)  ou  de  l'inflammation 
d'un  nuage  de  poussières  combustibles.  Pour 
ces conséquences, les spécialistes calculent la 
surpression engendrée par l'explosion (par des 
équations  mathématiques)  afin  de  déterminer  les  effets  associés  (lésions  aux  tympans, 
poumons, etc.)

• les effets toxiques résultent de l'inhalation d'une substance chimique toxique (chlore, ammoniac, 
phosgène, etc.), suite à une fuite sur une installation. Les effets découlant de cette inhalation 
peuvent être, par exemple, un oedème du poumon ou une atteinte au système nerveux.
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III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

 Les conséquences humaines 

il  s'agit  des  personnes  physiques  directement  ou  indirectement  exposées  aux  conséquences  de 
l'accident. Elles peuvent se trouver dans un lieu public, chez elles, sur leur lieu de travail, etc. 

Le risque peut aller de la blessure légère au décès. 

Le type d'accident influe sur le type des blessures.

 Les conséquences économiques

un accident industriel majeur peut altérer l'outil économique d'une zone. Les entreprises, les routes ou 
les  voies  de  chemin  de  fer  voisines  du  lieu  de  l'accident  peuvent  être  détruites  ou  gravement 
endommagées. Dans ce cas, les conséquences économiques peuvent être désastreuses.

 Les conséquences environnementales

Un accident industriel majeur peut avoir des répercussions importantes sur les écosystèmes. On peut 
assister à une destruction de la faune et  de la flore,  mais les conséquences d'un accident peuvent  
également avoir un impact sanitaire (pollution d'une nappe phréatique par exemple).

 Pour en savoir plus sur le risque industriel :

http://www.risquesmajeurs.fr/le-risque-industriel 

IV -   LE RISQUE INDUSTRIEL DANS LE DEPARTEMENT

Dans  le  Gers,  près  de  200  exploitations  industrielles  ou 
agricoles dépendent du régime ICPE. A ce jour, il n’y a pas eu 
dans  le  département  du  Gers  d’accident  industriel  avec  des 
conséquences immédiates pour la population.

IV.1 Les établissements SEVESO AS

En 2013, deux établissements sont concernés dans le Gers : 

• Titanobel à Saint-Maur

• Le  stockage  souterrain  de  gaz  naturel  TIGF  de 
l’IZAUTE-LUSSAGNET

IV.2 Les établissements SEVESO seuil bas

En 2013, deux établissements sont concernés dans le Gers : 

• Val de Gascogne à Condom

• Agro d'oc à Montferran-Savès

VI -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT 

VI.1 La concertation 

• Création de Comités Locaux d’Information et de Concertation (CLIC) autour des établissements 
SEVESO  AS  (seuil  haut)  pour  permettre  au  public  d’être  mieux  informé  et  d’émettre  des 
observations.

• Renforcement  des pouvoirs  des Comités d’hygiène,  de sécurité  et  des conditions de travail 
(CHSCT).

• Formation des salariés pour leur permettre de participer plus activement à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de la politique de prévention des risques de l’établissement.

• Réunion publique obligatoire, si le maire en fait la demande, lors de l’enquête publique portant 
sur l’autorisation d’installation d’établissement SEVESO AS.

VI.2 Une étude d’impact

Une étude d’impact est imposée à l’industriel afin de réduire au maximum les nuisances causées par le  
fonctionnement normal de son installation.
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Elle doit se composer de :

• Une analyse de  l’état initial du site et de 
son environnement

• Une analyse des effets directs et indirects, 
temporaires et permanents de l’installation 
sur l’environnement

• Les  raisons pour  lesquelles,  notamment 
du  point  de  vue  des  préoccupations 
d’environnement,  parmi  les  solutions 
envisagées,  le  projet  présenté  a  été 
retenu

• Les  mesures  envisagées par  le 
demandeur  pour  supprimer,  limiter  et,  si 
possible, compenser les inconvénients de 
l’installation

• Les conditions de remise en état du site après exploitation

VI.3 Une étude de dangers 

Dans cette étude révisée périodiquement, l’industriel identifie de façon précise les accidents les plus 
dangereux  pouvant  survenir  dans  son  établissement  et  leurs  conséquences ;  cette  étude  conduit 
l’industriel à prendre des mesures de prévention nécessaires et à identifier les risques résiduels.

L’étude  de  dangers,  clé  de  voûte  de  la  démarche  sécurité,  est  réalisée  par  l’industriel  sous  sa 
responsabilité  et  sous le  contrôle  de l’inspection des installations classées.  Elle s’articule  autour  du 
recensement des phénomènes dangereux possibles,  de l’évaluation de leurs conséquences,  de leur 
probabilité  d’occurrence,  de leur  cinétique ainsi  que de leur  prévention et  des moyens de secours.  
L’étude de dangers doit notamment :

• donner une description des installations et de leur environnement ainsi que des produits utilisés

• identifier les sources de risques internes (organisation du personnel, processus...) et externes 
(séismes, foudre, effets dominos...) 

• justifier les moyens prévus pour en limiter la probabilité et les effets, notamment en proposant  
des mesures concrètes en vue d’améliorer la sûreté.

• décrire les meilleures technologies disponibles et engager l’exploitant à réduire les risques à la 
source. 

• comporter  une  description  de  l’ensemble  des  phénomènes  dangereux  susceptibles  de  se 
produire

• donner une évaluation des zones risquant d’être 
affectées en cas d’accident ainsi que la probabilité 
d’occurrence et  la gravité liées aux phénomènes 
dangereux  identifiés,  malgré  les  moyens  de 
prévention mis en place, même si leur probabilité 
est très faible. 

• comporter une description des moyens de secours 
publics ou privés disponibles en cas d’accident

VI.4 La prise en compte dans l’aménagement

Autour  des  établissements  SEVESO  AS,  la  loi  impose 
l’élaboration et la mise en œuvre de Plan de Prévention 
des Risques technologiques (PPRT).  Ces plans sont des 
servitudes d'utilité  publiques et  délimitent  des périmètres 
d’exposition aux risques dans lesquels :

• toute  nouvelle  construction  est  interdite  ou 
subordonnée  au  respect  de  certaines 
prescriptions,
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• les communes peuvent instaurer le droit de préemption urbain ou un droit de délaissement des 
bâtiments,

• l’Etat peut déclarer d’utilité publique l’expropriation d’immeubles en raison de leur exposition à 
des risques importants à cinétique rapide présentant un danger très grave pour la vie humaine.

Pour le département du GERS, le PPRT autour de la société TITANOBEL à St MAUR a été approuvé  
par arrêté préfectoral du 9 décembre 2010, le périmètre d’étude de ce plan touchant les communes de 
Saint MAUR, BERDOUES et PONSAMPERE

Pour ce même établissement un CLIC a été créé par arrêté du 31 janvier 2007, la première réunion 
s’étant déroulée le 7 février 2008.

Le stockage souterrain de gaz TIGF fait l'objet de 2 PPRT. L'un dit TIGF-Lussagnet (6 milliards de m 3 de 
gaz stocké) a été approuvé le 8 avril  2013 et concerne dans le Gers la commune du Houga, l'autre, 
TIGF-Izaute  concernera  les  communes  de  Caupenne-d'Armagnac,  Laujuzan,  Magnan,  Mormès  et 
Perchède (8 milliards de m3 de gaz stocké) et a été prescrit le 25 mai 2012.

VI.5 L’information sur le risque industriel 

Les  populations  riveraines  des  sites  classés  Seveso  AS  doivent  recevoir  tous  les  cinq  ans  une 
information  spécifique  financée  par  les  exploitants,  sous  contrôle  du  préfet.  Cette  campagne, 
généralement  appelée  campagne PPI  (Plan  Particulier  d’Intervention),  doit  notamment  porter  sur  la 
nature du risque, les moyens de prévention mis en place, ainsi que sur les consignes à adopter.

Pour tout bassin industriel comprenant un ou plusieurs établissements SEVESO AS, un Comité Local 
d’Information et de Concertation (CLIC) sur les risques est créé. Il est tenu d’informer de tout incident ou 
accident touchant à la sécurité des installations.

VII -   LE CONTROLE 

Une installation classée, qu’elle soit autorisée ou déclarée, fait l’objet de contrôles. Le but est de vérifier  
la conformité réglementaire de l’installation afin de protéger les intérêts visés à l’article L 511-1 du code  
de l’environnement.  Ces contrôles sont effectués par le service d’inspection des installations classées 
des Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL).

Ces contrôles ne se substituent pas à l’autosurveillance. En effet, l’arrêté d’autorisation d’une installation  
peut  prescrire  une  vérification  permanente  par  l’exploitant  de  ses  rejets  et/ou  de  son  impact  sur 
l’environnement,  appelée  autosurveillance.  Les  résultats,  avec  un  commentaire  portant  sur  leur 
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conformité  aux  valeurs  limites  applicables  à  l’installation,  doivent  être  transmis  à  l’inspection  des 
installations classées.

VIII -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT 

VIII.1 L’alerte 

En cas d’événement majeur, la population est avertie au moyen du signal national d’alerte, diffusé par  
les sirènes présentes sur les sites industriels classés SEVESO AS.

VIII.2 L’organisation des secours 

 Au niveau départemental

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) est mis en place par le préfet pour faire 
face à un sinistre sortant  des limites de l’établissement.  La finalité de ce plan 
départemental de secours est de protéger les populations des effets du sinistre.

Le stockage souterrain de gaz naturel de l’Izaute fait l’objet d’un PPI élaboré le 1er 
décembre 1989, celui de Lussagnet à été élaboré le 14 mai 2001.

Par ailleurs des plans généraux et spécifiques d’organisation des secours existent 
au niveau du département. Ils seront déclenchés si besoin.

 Au niveau communal

C'est  le  maire,  détenteur  des pouvoirs  de police,  qui  a  la  charge  d'assurer  la 
sécurité  de  la  population  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  général  des 
collectivités territoriales. 

À cette fin, il prend les dispositions lui permettant de gérer la crise. Pour cela le maire élabore sur sa  
commune un  Plan  Communal  de Sauvegarde  qui  est  obligatoire  si  un PPR est  approuvé  ou si  la 
commune est comprise dans le champ d’un Plan Particulier d’Intervention. S’il n’arrive pas à faire face 
par ses propres moyens à la situation il peut, si nécessaire, faire appel au préfet représentant de l'État  
dans le département.

Pour les établissements recevant du public, le gestionnaire doit veiller à la sécurité des personnes en 
attendant l’arrivée des secours. Il a été demandé aux directeurs d’école et aux chefs d’établissements 
scolaires d’élaborer un Plan Particulier de Mise en Sûreté afin d’assurer la sûreté des enfants et du  
personnel. 

 Au niveau de l’industriel 

Pour les sites classés SEVESO AS ou sur décision du préfet pour d’autres sites non SEVESO AS, pour 
tout incident ou accident circonscrit à l’établissement et ne menaçant pas les populations avoisinantes,  
l’industriel dispose d’un Plan d’opération interne (POI). Sa finalité est de limiter l’évolution du sinistre et  
de remettre l’installation en état de fonctionnement. Celui de Titanobel a été réalisé en 1991.

IX -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE INDUSTRIEL

 Installations répertoriées SEVESO seuil haut :
(cette liste est susceptible de modification, notamment en fonction des études du PPRT TIGFIzaute)

Titanobel TIGF Lussagnet TIGF Izaute

Berdoues Le Houga Caupenne d'Armagnac

Ponsampere Laujuzan

Saint-Maur Magnan

Mormès

Perchède

 Installations répertoriées SEVESO seuil bas :
Barcelonne-du-Gers Condom Montferran-Savès Ornézan
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X -   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque industriel

A
va

nt
S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
- du signal d’alerte
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
- Matériel nécessaire au confinement
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt Première consigne : le confinement

L'évacuation peut être commandée secondairement par les autorités (radio ou véhicule 
avec haut-parleur).

Si vous êtes à l'extérieur :
S’éloigner, si un nuage toxique vient vers vous, selon un axe perpendiculaire au vent, pour 
trouver un local où se confiner)

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités (en particulier éviter de sortir en cas 
de risque toxique tant que les autorités ne l'ont pas autorisé)
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter

Respecter les consignes :  
 en matière de consommation de produits frais
 en matière d'eau
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I -    QU’EST- CE QUE LE RISQUE NUCLEAIRE ?

Le risque nucléaire provient de la survenue d'accidents, conduisant à un rejet d'éléments radioactifs à 
l'extérieur  des  conteneurs  et  enceintes  prévus  pour  les  contenir.  Les 
accidents peuvent survenir :

• lors  d'accidents  de  transport,  car  des  sources  radioactives 
intenses sont quotidiennement transportées par route, rail, bateau, 
voire avion (aiguilles à usage médical contenant de l'iridium 192 par 
exemple) ;

• lors d'utilisations médicales ou industrielles de radioéléments, 
tels les appareils de contrôle des soudures (gammagraphes) ;

• en  cas  de  dysfonctionnement  grave  sur  une  installation 
nucléaire  industrielle  et  particulièrement  sur  une  centrale 
électronucléaire.

II -   COMMENT SE MANIFESTERAIT-IL ?

L'accident le plus grave aurait pour origine un défaut de refroidissement du cœur du réacteur nucléaire. 
En dépit des dispositifs de secours, ce problème pourrait conduire à une fusion du cœur, qui libèrerait 
dans l'enceinte du réacteur les éléments très fortement radioactifs qu'il contient.

Les centrales françaises ont été conçues pour que l'enceinte de confinement en béton, qui contient le 
réacteur, résiste à toutes les contraintes résultant d'un accident grave, pendant au moins vingt-quatre  
heures. Au-delà, si la pression dans l'enceinte augmente, au risque de dépasser la limite de résistance, il  
peut être nécessaire de dépressuriser l'enceinte en faisant un rejet dans l’atmosphère à travers des  
filtres destinés à retenir la majeure partie de la radioactivité.

Un rejet  accidentel  d'éléments radioactifs provoque une contamination de l'air  et  de l'environnement 
(dépôt  de  particules  sur  le  sol,  les  végétaux,  dans  l'eau  des  cours  d'eau,  des  lacs  et  des  nappes 
phréatiques).  Si  l'homme inhale  des éléments radioactifs  ou ingère des aliments contaminés,  il  y  a 
contamination interne de  l'organisme.  Les rayonnements  émis par  ces  produits  irradient  ensuite  de 
l'intérieur les organes sur lesquels ils se sont  temporairement fixés : il y a irradiation interne.

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET L’ENVIRONNEMENT

D’une façon générale, on distingue deux types d'effets sur l'homme :

• les effets non aléatoires, dus à de fortes doses d'irradiation, apparaissent au-dessus d'un certain 
niveau d'irradiation et de façon précoce après celle-ci (quelques heures à quelques semaines). 
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Ils engendrent l'apparition de divers maux (malaises, nausées, vomissements, brûlures de la 
peau, fièvre, agitation). Au-dessus d'un certain niveau, l'issue fatale est certaine.

• les  effets  aléatoires,  engendrés  par  de  faibles  doses 
d'irradiation, n'apparaissent pas systématiquement chez 
toutes  les  personnes  irradiées  et  se  manifestent 
longtemps  après  l'irradiation  (plusieurs  années).  Les 
manifestations sont  principalement  des cancers et  des 
anomalies génétiques. 

Les  conséquences  pour  l’individu  sont  fonction  de  la  dose 
absorbée (durée d’exposition, proximité de la source radioactive, 
etc...),  de  la  nature  du  rayonnement  et  de  l’organe irradié  (la 
mœlle osseuse est, par exemple, plus sensible que la peau). On 
se protège de l’irradiation par des écrans (plomb, métal) et de la 
contamination par le confinement dans des locaux suffisamment 
étanches vis-à-vis de l’atmosphère extérieure.

La contamination de l'environnement concerne la faune (effets 
plus ou moins similaires à l'homme), la flore qui est détruite ou 
polluée, les cultures et les sols, qui peuvent être contaminés de 
façon irréversible  (exemple de Tchernobyl).  Enfin,  un accident 
nucléaire  a  également  de  graves  conséquences  sur  l'outil 
économique et engendre des coûts importants, notamment pour 
la restauration du site, la perte des biens, des cultures, etc.

 Pour en savoir plus :

Sur le risque nucléaire : http://risquesmajeurs.fr/le-risque-nucleaire

IV -   LE RISQUE NUCLEAIRE DANS LE DEPARTEMENT

Le  Centre  Nucléaire  de  Production  d’Electricité  (C.N.P.E.)  de  GOLFECH  est  implanté  dans  le 
département  du  Tarn-et-Garonne,  à  la  limite  des  départements  du  Gers  et  du  Lot-et-Garonne.  Le 
C.N.P.E. dispose de deux réacteurs à eau sous pression produisant 1300 MWatt électrique chacun.

Le degré d’occurrence d’un accident radiologique est extrêmement faible ; cependant, il est nécessaire 
d’envisager le risque majeur pour ce type d’établissement, à savoir la fusion partielle ou totale du cœur  
du réacteur (2800°C) qui n’interviendrait qu’après une série de défaillances des systèmes de protection 
et de sauvegarde.

Les 31 communes concernées directement sont situées dans un rayon de 10 km autour de la centrale 
de Golfech, 9 dans le Lot-et-Garonne,  21 dans le Tarn-et-Garonne et dans le Gers, la commune de 
Saint-Antoine.

V -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT

V.1 La réglementation française

Les installations nucléaires importantes sont classées « installations nucléaires de base » (INB).  La 
législation spécifique des INB définit le processus réglementaire de classement, création, construction,  
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démarrage,  fonctionnement,  surveillance  en  cours  de  fonctionnement  et  démantèlement  de  ces 
installations. La législation fixe également les règles de protection des travailleurs et du public contre les 
dangers des rayonnements ionisants.

La législation prévoit une limitation de l’urbanisation autour des sites nucléaires ainsi que des moyens 
d’alerte  et  d’information des citoyens sur  les risques auxquels  ils  sont  exposés (sirènes,  plaquettes 
d’information, affiches).

V.2 La réduction du risque à la source

La sécurité d'une installation est assurée par :

• sa conception, qui conduit à mettre en place des systèmes s'opposant à la dissémination de 
produits  radioactifs  (par  exemple,  interposition  d'une  succession  de  barrières  étanches 
indépendantes les unes des autres : principe de défense en profondeur) ;

• la qualité de la réalisation ;

• la surveillance constante de l'installation en cours de fonctionnement, au moyen de systèmes 
automatiques et manuels déclenchant des dispositifs de sécurité en cas d'anomalie ;

• la qualité et la formation du personnel.

V.3 Une étude d’impact

Une étude d’impact est imposée à l’industriel afin de réduire au maximum les nuisances causées par le  
fonctionnement  normal  de  son  installation.  Les  rejets  d'effluents  radioactifs  dans  l'eau  et  dans  l'air  
doivent  faire  l'objet  d'autorisations  délivrées  par  décrets  et  assorties  de  limitations  et  de  conditions 
techniques.

V.4 Une étude de dangers

Dans cette étude, l’industriel identifie de façon précise les accidents les plus dangereux pouvant survenir  
dans son établissement et leurs conséquences ; cette étude conduit l’industriel à prendre des mesures 
de prévention nécessaires et à identifier les risques résiduels.

V.5 Des plans d'intervention

• Le plan d’urgence interne (PUI),conventionnel en cas d’accident non radiologique, et un plan 
d’urgence radiologique ou « de sûreté » en cas d’accident radiologique. Ces plans sont mis en 
œuvre par l’exploitant et lui imposent de prévoir une organisation interne destinés à gérer  un 
accident dans l’enceinte du CNP, pour en limiter les conséquences et ramener son installation à 
un état sûr.

• Le plan particulier d’intervention  du C.N.P.E. de Golfech  (PPI Golfech). A partir de l’étude de 
danger  et  du PUI,  pour  le  cas où surviendrait  un accident  débordant  les limites du site  de 
l’installation,  le  PPI prévoit  l’organisation  des  secours  à  mettre  en  place  pour  assurer  la 
protection de la population et de l’environnement. Il a été établi et révisé en février 2002 par la  
Préfecture du Tarn-et-Garonne, en liaison avec les préfectures des départements voisins. Le PPI 
est testé tous les 3 ans dans le cadre d’exercices de sécurité civile auxquels sont associées les  
collectivités locales concernées ainsi que la population (mise à l’abri, évacuation…)

• Enfin, si un accident nucléaire nécessitait le déclenchement du PPI, une organisation de crise 
spécifique, destinée à apporter son concours au préfet, se mettrait  alors en place au niveau 
national. 

V.6 L’information de la population

Les  populations  riveraines  des  INB  doivent  recevoir  tous  les  cinq  ans  une  information  spécifique 
financée par les exploitants, sous contrôle du préfet. Cette campagne, généralement appelée campagne 
PPI, doit notamment porter sur la nature du risque, les moyens de prévention mis en place, ainsi que sur  
les consignes à adopter.

Le  plan  communal  de  sauvegarde  des  communes  soumises  au  risque 
nucléaire intègre la spécificité du PPI. Le maire est le collaborateur direct du 
préfet.  Il  prépare  l’intervention  des  services  de  l’État,  définit  les  circuits 
d’alerte  des  populations  et  organise,  si  nécessaire,  le  rassemblement  et 
l’évacuation des personnes , etc.

Enfin des Commissions locales d'information (CLI) ont été créées autour de 
chaque  centrale  électronucléaire  et  éventuellement  de  toute  Installation 
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Nucléaire de Base importante (centre de recherche, stockage de déchets, etc.). Composées d'élus, de 
représentants des organisations syndicales et agricoles, de personnalités qualifiées, de représentants 
des  associations  et  des  médias,  elles  recueillent  et  diffusent  auprès  de  la  population  toutes  les 
informations  concernant  le  fonctionnement,  les  incidents,  l'impact  sur  l'environnement  des  rejets  de 
l'installation, etc.

VI -   UN CONTROLE REGULIER

Un contrôle régulier  des INB est  effectué par le  biais de l’Autorité  de Sûreté Nucléaire (ASN).  Des 
inspections  sont  réalisées  par  les  inspecteurs  de  la  sûreté  nucléaire  ou  de  la  radioprotection.  Ce 
contrôle, assuré au nom de l’Etat, porte sur la conception des INB (industrie nucléaire de base) jusqu’à  
leur démantèlement, sur les équipements sous pression spécialement conçus pour ces installations, et 
également sur le transport des substances radioactives. La division ASN Bordeaux assure le contrôle de 
la centrale nucléaire de Golfech.

Des analyses atmosphériques, sur des prélèvements d'eau, sur des mousses terrestres, sur du lait ou 
d'autres  productions  agricoles  sont  aussi  régulièrement  effectuées,  notamment  par  le  Laboratoire 
Vétérinaire Départemental de Tarn-et-Garonne.

VII -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT

L’intervention des pouvoirs publics en cas d’accident ou d’incident nucléaire sur une installation ou au 
cours d’un transport de matières nucléaires est définie par des directives du Premier Ministre.

Les responsables opérationnels, en situation de crise, sont le Préfet et l’exploitant (EDF). Le Préfet est 
responsable de la sécurité des personnes et des biens ; il est chargé d’organiser l’ensemble des moyens 
de secours et d’intervention disponibles ainsi que de veiller à l’information du public et des élus.

Au niveau national, les départements ministériels concernés travaillent en étroite collaboration avec le  
Préfet. Tout comme l’exploitant, ils lui fournissent informations et avis.

Il  s’agit  du ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés publiques (direction de la  
sécurité civile),  du ministère de la santé (office de production contre les rayonnements ionisants), du 
ministère de l’industrie (direction de la sûreté des installations nucléaires) et du secrétariat général du 
comité interministériel de la sécurité nucléaire.

VII.1 L’alerte

En cas d’événement majeur, la population est avertie au moyen du signal national d’alerte (un signal  
différent est utilisé à l’intérieur de la centrale pour les agents EDF : 2 fois une minute en son continu, 
avec un intervalle de 10 secondes).

Un Automate d’alerte local de la population est aujourd’hui opérationnel sur les 31communes de la zone 
PPI et s'intégrera dans le nouveau système d'alerte et d'information des populations (SAIP) qui sera mis 
en place dans le cadre de la refonte du réseau national d'alerte engagée par les pouvoirs publics.

VII.2 La distribution de pastilles d’iode

Dans le cas des réacteurs électronucléaires, l'élément radioactif constituant le principal 
contaminant des rejets serait de l'iode radioactif (I131)  émis sous forme gazeuse. 
Pour  éviter  ou  limiter  la  fixation  de  cet  iode  radioactif,  il  suffit  d'absorber, 
préventivement ou dans l’heure qui suit le rejet accidentel, de l’iode non radioactif (iode 
stable) sous forme de comprimé. Ainsi,  l’iode stable se fixera sur  la thyroïde et la  
saturera, évitant de ce fait une fixation ultérieure de l’élément radioactif.

VII.3 L’organisation des secours

 Au niveau départemental

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI),  établi  et révisé en février 2002 par la Préfecture du Tarn-et-
Garonne est mis en place par le préfet pour faire face à un sinistre sortant des limites de l’établissement.  
La finalité de ce plan départemental de secours est de protéger les populations des effets du sinistre.  
Son  déclenchement  peut  faire  suite  à  une  phase  de  vigilance  ou  peut  être  mis  en  œuvre  dès  le 
signalement d’un incident si celui-ci est estimé de nature à avoir des conséquences radiologiques sur 
l’homme. 

Les  sapeurs-pompiers  interviennent  avec  leurs  moyens propres,  disponibles  dans les  centres,  pour 
assurer  un  balisage  de  la  zone  contaminée.  Un compte  rendu est  adressé  au  centre  opérationnel 
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départemental d’incendie et de secours. Peuvent également être dépêchées sur les lieux, les cellules 
mobiles d’intervention radiologique qui ont un rôle de détection de la contamination et de protection.

Suivant le type d’incident, le préfet peut décider soit :

• la mise à l’abri (elle consiste à gagner au plus 
tôt  un  bâtiment  en  dur,  à  fermer  portes  et 
fenêtres,  interrompre  les  ventilations 
mécaniques sans toutefois obstruer les prises 
d'air  correspondantes.  Une  caravane,  un 
véhicule ou une tente par exemple, n'assurent 
pas une mise à l'abri efficace .)

• l’évacuation des populations

• l’ingestion d’iode en complément d’une de ces 
deux  mesures.   Des  boîtes  de  comprimés 
d’iode ont été remises, dans le cadre du Plan 
Particulier d’Intervention de la centrale de Golfech, aux populations situées dans un périmètre de 
10 km autour  du C.N.P.E.  Par ailleurs,  un plan départemental  de distribution de comprimés 
d’iode pour l’ensemble de la population a été approuvé en novembre 2004.

Par ailleurs des plans généraux d’organisation des secours (plan ORSEC, plan rouge) existent au niveau 
du département. Ils seront déclenchés si besoin. Pour toutes ses décisions le préfet peut requérir l’avis 
de l’Autorité de Sûreté Nucléaire ainsi que celui de la Direction Générale de la Santé.

Un plan « ORSEC - transport  de matières radioactives » approuvé par le Préfet le 12 février  2009, 
prévoit également les mesures à prendre et les moyens de secours publics et privés à mettre en œuvre  
pour  faire  face  aux  accidents  de  transport  de  matières  radioactives  ou  nucléaires  susceptibles  de 
générer un risques radiologique (TMR). 2/3 des "colis", terme désignant l’emballage avec son contenu 
radioactif  tel  qu’il  est  présenté  pour  le  transport,  sont  constitués  de  matières  à  usage  médical,  
pharmaceutique ou industriel.

 Au niveau communal

C'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité de la population  
dans les conditions fixées par le  code général  des collectivités territoriales.  À cette fin,  il  prend les 
dispositions  lui  permettant  de  gérer  la  crise.  Pour  cela  le  maire  élabore  sur  sa  commune un Plan 
Communal de Sauvegarde qui est obligatoire si un PPR est approuvé ou si la commune est comprise 
dans le champ d’un Plan Particulier d’Intervention. S’il n’arrive pas à faire face par ses propres moyens à  
la situation il peut, si nécessaire, faire appel au préfet représentant de l'État dans le département.

Pour les établissements recevant du public, le gestionnaire doit veiller à la sécurité des personnes en 
attendant  l’arrivée des secours. Il a été demandé aux directeurs d’école et aux chefs d’établissements 
scolaires d’élaborer un Plan Particulier de Mise en Sûreté afin d’assurer la sûreté des enfants et du  
personnel.

 Au niveau de l’INB

Au sein d'une INB, l'exploitant doit avoir mis en place une organisation interne permettant de pallier tout  
incident, d'en limiter les conséquences et de la remettre en état sûr. Cette organisation est décrite dans 
un Plan d'urgence interne (PUI), soumis à l'approbation et au contrôle de l'Autorité de Sûreté Nucléaire.

 Au niveau individuel

Dans le cadre d'un plan familial de mise en sûreté, au delà du kit PFMS classique, il convient de réfléchir  
au confinement (toute la maison ou seulement quelques pièces à isoler, quelles ouvertures seront en  
conséquence à obturer,…) et  de préparer  le  matériel  nécessaire  (ciseaux,  rouleaux d’adhésif,  films 
plastiques, linges à mouiller,…).

VIII -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE NUCLEAIRE

Une seule commune du Gers se situe dans le rayon PPI (10km autour de la centrale) : Saint-Antoine
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IX –   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque nucléaire

A
va

nt
S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
- du signal d’alerte
Prévoir
- Radio portable à piles ou à recharge manuelle
- Lampe de poche à piles ou à recharge manuelle
- Réserves en eau potable et en nourriture
- Papiers personnels
- Médicaments urgents
- Couvertures, vêtements de rechange
- Matériel nécessaire au confinement
Organiser le groupe dont on est responsable (plan familial de mise en sûreté) et discuter en 
famille des mesures à prendre si un risque majeur survient.
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt Première consigne : le confinement

L'évacuation peut être commandée secondairement par les autorités (radio ou véhicule 
avec haut-parleur).

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités (en particulier éviter de sortir tant que 
les autorités ne l'ont pas autorisé)
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter

Respecter les consignes :  
 en matière d'administration éventuelle d'iode stable
 en matière de consommation de produits frais
 en matière d'eau

Si l'on est absolument obligé de sortir :
Eviter de rentrer des poussières radioactives dans la pièce confinée (se protéger, passer 
par une pièce tampon, se laver les parties apparentes du corps, et changer de vêtements),

Dans le cas, peu probable, d'irradiation ou de contamination : 
Suivre les consignes des autorités, mais toujours privilégier les soins d'autres blessures 
urgentes à soigner.
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I -   QU’EST-CE QUE LE RISQUE TRANSPORT DE MARCHANDISES DANGEREUSES ?

Une matière dangereuse est une substance qui, par ses propriétés physiques ou chimiques, ou par la 
nature des réactions qu’elle est susceptible de mettre en œuvre, peut présenter un danger grave pour  
l’homme, les biens ou l’environnement.

Le risque de transport de marchandises dangereuses, ou risque TMD, est consécutif à un accident se 
produisant  lors  du  transport  de  ces  marchandises  par  voie  routière,  ferroviaire,  voie  d'eau  ou 
canalisation. 

Le transport  de matières dangereuses concerne principalement  les voies routières (2/3  du trafic  en 
tonnes kilomètre) et ferroviaires (environ 1/3 du 
trafic).  La  voie  d'eau  et  la  voie  aérienne 
participent à moins de 5% du trafic. 

On estime que près de la moitié des accidents 
majeurs observés lors de la dernière décennie 
au  sein  de  l'OCDE  sont  imputables  aux 
transports,  particulièrement  de  gaz  et 
d'hydrocarbures.  72%  des  accidents  de  TMD 
mettent en cause des camions citernes.

Le transport routier est le plus exposé, car les 
causes d'accident sont multiples : état du véhicule, faute humaine, conditions météo…

II -   COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ?

On peut observer trois types d'effets, qui peuvent êtres associés :

• une explosion peut être provoquée :

 par un choc avec production d'étincelles (notamment pour les citernes de gaz 
inflammables,  ou pour les canalisations de transport  exposées aux agressions 
d’engins de travaux publics)

 par l'échauffement d'une cuve de produit volatil ou comprimé

 par le mélange de plusieurs produits

 par l'allumage inopiné d'artifices ou de munitions.
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L'explosion peut avoir des effets à la fois thermiques et mécaniques (effet de surpression dû à  
l'onde de choc). Ces effets sont ressentis à proximité du sinistre et jusque dans un rayon de 
plusieurs centaines de mètres. 

• un incendie peut être causé

 par l'échauffement anormal d'un organe du 
véhicule

 par un choc avec production d'étincelles

 par  l'inflammation  accidentelle  d'une  fuite 
(citerne ou canalisation de transport)

 par une explosion au voisinage immédiat du 
véhicule, voire un sabotage. 

60 % des accidents de TMD concernent des liquides inflammables. Un incendie de produits  
inflammables solides, liquides ou gazeux engendre des effets thermiques (brûlures), qui peuvent 
être  aggravés  par  des  problèmes  d'asphyxie  et  d'intoxication,  liés  à  l'émission  de  fumées 
toxiques.

• un dégagement de nuage toxique (ou une pollution du sol et/ou de l'eau) peut 

 provenir d'une fuite de produit toxique (cuve, citerne, canalisation de transport) 

 résulter d'une combustion (même d'un produit non toxique). 

En  se  propageant  dans  l'air,  l'eau  et/ou  le  sol,  les 
matières  dangereuses  peuvent  être  toxiques  par 
inhalation,  par  ingestion  directe  ou  indirecte,  par  la 
consommation  de  produits  contaminés,  par  contact. 
Selon  la  concentration  des  produits  et  la  durée 
d'exposition,  les  symptômes  varient  d'une  simple 
irritation de la peau ou d'une sensation de picotements 
de la gorge, à des atteintes graves (asphyxies, oedèmes 
pulmonaires). Ces effets peuvent être ressentis jusqu'à 
quelques kilomètres du lieu du sinistre.

III -   LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS

Hormis dans les cas très rares où les quantités en jeu peuvent être importantes, tels que celui des 
canalisations  de  transport  de  fort  diamètre  et  à  haute  pression,  les  conséquences  d'un  accident 
impliquant des marchandises dangereuses sont généralement limitées dans l'espace, du fait des faibles 
quantités transportées. 

En outre, le chargement n'est que peu souvent impliqué dans l'accident. Cependant la nature du produit 
transporté  implique  des  précautions  particulières  lors  du  dépotage  du  véhicule  accidenté  et  du 
transvasement du produit.
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Il convient également de ne pas oublier que certains accidents de TMD peuvent avoir un effet domino  
suivant le lieu de leur survenue.

 les conséquences humaines 

il  s'agit  des  personnes  physiques  directement  ou  indirectement  exposées  aux  conséquences  de 
l'accident. Elles peuvent se trouver dans un lieu public, chez elles, sur leur lieu de travail, etc. Le risque 
peut aller de la blessure légère au décès. Le type d'accident influe sur le type des blessures. 

Le produit transporté influe sur le risque. Par exemple :

NATURE  DU  FLUIDE NATURE DU DANGER NATURE  DES  RISQUES

Gaz naturel (méthane) Inflammabilité
Remplace l'oxygène de l'air

Incendie
Explosion 
Asphyxie

Oxygène Gaz comburant
Inflammation vive
Explosion 
Hyperoxies

Hydrogène Inflammabilité Incendie Explosion

Azote Remplace l'oxygène de l'air Asphyxie

Hydrocarbures liquides

Inflammabilité
Toxicité
Vapeurs remplaçant l'oxygène 
de l'air

Incendie
Explosion
Pollution des eaux et des sols
Toxicité pour l'homme et la faune
Toxicité des vapeurs
Asphyxie

 Les conséquences économiques

un accident de TMD peut altérer l'outil économique d'une zone. Les entreprises, les routes ou les voies 
de chemin de fer voisines du lieu de l'accident peuvent être détruites ou gravement endommagées. Dans 
ce cas, les conséquences économiques peuvent être désastreuses.

 Les conséquences environnementales

Un accident de TMD peut avoir des répercussions importantes sur les écosystèmes. On peut assister à  
une destruction de la faune et de la flore, mais les conséquences d'un accident peuvent également avoir 
un impact sanitaire (pollution d'une nappe phréatique par exemple) et, par voie de conséquence, un effet 
sur l'homme. On parlera alors d'un « effet différé ».

 Pour en savoir plus sur le risque TMD :

http://risquesmajeurs.fr/le-risque-de-transport-de-matieres-dangereuses     

IV -   LE RISQUE TRANSPORT DE MARCHANDISES DANGEREUSES DANS LE DEPARTEMENT

Compte tenu de la diversité des produits transportés 
et  des  destinations,  un  accident  de  TMD  peut 
survenir  pratiquement  n’importe  où  dans  le 
département.  En effet,  il  concerne l’ensemble des 
communes  gersoises  qui  sont  traversées 
quotidiennement  par  de  multiples  transports  de 
matières  dangereuses  (livraison  de  fioul 
domestique,  livraison  de  produits  agricoles,  …). 
Cependant certains axes présentent une potentialité 
plus forte du fait de l’importance du trafic.

Si sur certains réseaux de transports, la probabilité 
de réalisation d’un accident de TMD est plus forte 
en  raison  d’un  flux  important  de  circulation,  la 
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surveillance et la sécurisation de ces réseaux permettent de limiter les conséquences potentielles d’un 
tel accident. Ceci n’est pas le cas sur une voie où la circulation est plus faible, mais où les conséquences 
d’un  éventuel  accident  de  TMD peuvent  être  majeures.  Il  appartient  donc  à  chaque  collectivité  de 
s’interroger sur l’intensité du risque TMD existant sur leur territoire, et de prendre en conséquence les 
mesures préventives  adaptées (aménagement  de sites dangereux ou exposés…) afin  de limiter  les 
accidents de TMD et ses conséquences.

Le transport de matières dangereuses par route dans le département du Gers est dans l’ensemble peu  
important si l’on fait abstraction de la RN 124 (Auch - Toulouse) et de la route départementale n° 935.  
Les  deux  axes  précités  supportent  en  effet  en  sus  de  la  desserte  locale  -  pour  l’essentiel  des 
hydrocarbures et quelques produits à usage agricole - une plus importante circulation de transit.

Cet état  de chose implique que le risque, bien qu’il  existe,  n’a pas pour seule origine le flux de la 
circulation mais vient plutôt du fait que celui-ci s’exécute sur des itinéraires empruntant les centres villes,  
souvent en forte déclivité, en l’absence de possibilité de déviation (Auch, Lectoure, Riscle par exemple).

Dans  le  département,  le  transport  de  matières  dangereuses  par  voie  ferrée  est  à  l’heure  actuelle 
insignifiant et est inexistant par les voies aériennes et fluviale.

Le département est  doté d’infrastructures de transport  de gaz naturel  par canalisations souterraines 
(notamment l'axe Lussagnet - Toulouse) pour les besoins des consommateurs de cette forme d’énergie 
(industrie, chauffage, etc.). 

Le réseau français de canalisations de transport de produits dangereux s’étend sur plus de 50 000 km,  
dont près de 40 000 km pour le gaz naturel. Considéré comme un mode de transport relativement sûr et  
respectueux de l’environnement, une vingtaine de fuites sont néanmoins recensées annuellement sur  
ces ouvrages ou leurs installations annexes.

Les  accidents  les  plus  récents  ayant  touché  le  département  sont  recensés  sur  le  site  Internet 
http://www.aria.developpementdurable.fr en utilisant les règles de cotation de l’échelle européenne des 
accidents industriels, officialisées en février 1994 par le Comité des Autorités Compétentes des Etats  
membres  pour  l’application  de  la  directive  SEVESO.  Compte  tenu  des  informations  disponibles, 
l’accident peut être caractérisé par 4 indices (matières dangereuses relâchées, conséquences humaines 
et sociales, conséquences économiques et conséquences environnementales).

VI -   LES ACTIONS PREVENTIVES DANS LE DEPARTEMENT 

Elles découlent directement des réglementations en vigueur au niveau national et international.

Afin  d'éviter  la  survenue  d'accident  lors  du  transport  de  marchandises  dangereuses,  plusieurs 
législations ont été mises en place :

• Le transport par canalisation fait l'objet de différentes réglementations qui fixent les règles de 
conception,  de construction,  d’exploitation et de surveillance des ouvrages et  qui  permettent 
d'intégrer  les  zones  de  passage  des  canalisations  dans  les  documents  d'urbanisme  des 
communes traversées (afin de limiter les risques en cas de travaux). L’arrêté du 4 août 2006 
portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de  transport  de  gaz  combustibles,  
d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques, définit désormais les conditions 
de  conception,  de  construction,  d’exploitation  et  de  surveillance  communes  à  toutes  ces 
canalisations.

Les transports par canalisations sont réglementés par groupes de produits transportés :

 pour le gaz combustible par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au 
régime  de  transport  et  les  arrêtés  des  11  mai  1970  et  4  août  2006  portant 
règlement de sécurité,

 pour les hydrocarbures liquides ou liquéfiés par le décret n° 59-998 du 14 août 
1959 et l'arrêté du 21 avril 1989 fixant règlement de sécurité pour les pipelines,
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 pour les produits chimiques par le décret n° 65-881 du 18 octobre 1965 et l'arrêté 
du 6 décembre 1982 portant règlement de sécurité.

• le transport par route est régi par le règlement européen ADR transcrit par l’arrêté français du 
29 mai 2009, dit "arrêté TMD".

• le transport par voie ferrée est régi  de la même façon par le règlement international RID, 
transcrit et complété par l’arrêté français du 5 juin 2001 modifié.

• les  transports  fluviaux nationaux  et  internationaux  du  bassin  du  Rhin  sont  régis  par  le 
règlement  européen  ADNR,  transcrit  et  complété  par  l’arrêté  français  du  5  décembre  2002 
modifié le 1er janvier 2009.

• Le  transport  par  air de  marchandises  dangereuses  est  régi  par  les  règles  édictées  par 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et par la Direction Générale de l’Aviation 
Civile (DGAC). Ceci s’est traduit en France par la mise en place de trois règlements : OPS1 et 
OPS1T pour les avions et OPS3 pour les hélicoptères.

Les réglementations des transports par route et par voie ferrée ont en commun d'exiger une signalisation 
du danger, la présence à bord du train ou du véhicule de documents décrivant la composition de la 
cargaison  et  les  risques  générés  par  les  matières  transportées,  la  formation  du  conducteur  ou  du  
mécanicien, des prescriptions techniques pour la construction des véhicules et des wagons.

VII -   LA REGLEMENTATION DU TRANSPORT PAR ROUTE

Le règlement ADR impose les prescriptions suivantes :

• la formation du conducteur aux risques présentés par le produit.  Il  existe plusieurs types de 
formations délivrant des habilitations différentes en fonction de la classe de produit  qui sera 
transportée par le conducteur

• des documents obligatoires pour assurer un transport. Le premier d'entre eux est le "document 
de transport" qui énonce le n° ONU de la matière, sa désignation officielle, le numéro d'étiquette 
de danger... Le second est la consigne écrite. Les renseignements que l'on retrouve dans ces 
documents sont la quantité transportée, l'origine et la destination du chargement, ainsi que les 
coordonnées du destinataire et de l'affréteur ou encore les consignes d'urgence

• l'équipement  obligatoire  du  véhicule,  comme par  exemple,  la  présence  à  bord  de plusieurs 
extincteurs : un de 2 kg en cas de feu du moteur ou de la cabine et d'autres de différentes  
quantités de poudre en cas de feu du chargement  (4kg pour les PTAC<3,5T,  8kg pour les 
3,5T<PTAC<7,5T  et  12kg  pour  les  PTAC>7,5T)  Ces  extincteurs  doivent  être  facilement 
accessibles

• des prescriptions techniques de construction des véhicules 
et des citernes de transport

• des modalités de contrôle des véhicules

• des  modalités  d'emballage  des  colis  (dispositions 
techniques, essais, procédure d'agrément des emballages, 
étiquetage ...)

• une signalisation des véhicules 

• des  modalités  de  chargement  en  commun  de  marchandises  appartenant  à  des  classes 
différentes

• des  restrictions  de  circulation  et  de  vitesse,  ainsi  que  des  modalités  de  stationnement  des 
véhicules.

La  loi  du  30  juillet  2003  impose  à  l'exploitant  une  étude  de  dangers  lorsque  le  stationnement,  le  
chargement ou le déchargement de véhicules contenant des matières dangereuses peuvent présenter  
de graves dangers.

VII.1 Prescription sur les matériels

Des prescriptions techniques sont imposées pour la construction des véhicules (comme pour les wagons 
et  les bateaux)  et  pour la construction des emballages (citernes,  grands récipients pour vrac,  petits 
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emballages,…), avec des obligations de contrôles initiaux et périodiques des unités de transport et de  
certains gros emballages (citernes, grands récipients pour vrac,…).

VII.2 La signalisation, la documentation à bord

Il doit y avoir à bord du camion (ou du train) des documents décrivant la cargaison, ainsi que les risques  
générés par les matières transportées (consignes de sécurité). Une signalisation spécifique s'applique à 
tous les moyens de transport : camion, wagon SNCF, container. En fonction des quantités transportées,  
le véhicule doit être signalé de façon à connaître rapidement les principaux dangers présentés par la 
matière transportée. 

 Une plaque étiquette de danger en forme de losange annonçant, sous forme de pictogramme, 
le type de danger prépondérant de la matière transportée (explosives, gazeuses, inflammables, 
toxiques, infectieuses, radioactives, corrosives,…). Ces losanges sont fixés de chaque côté et à 
l’arrière du véhicule (cf page 7 pour plus de détail).

Une plaque orange réfléchissante, rectangulaire (40x30 cm) placée à l’avant et à l’arrière ou sur les  
côtés de l’unité de transport.  Cette plaque indique 
en  haut  le  code  danger,  permettant  d’identifier  le 
danger, et en bas le code matière (ou n° ONU, cf JO 
du 23 janvier 1975) permettant d’identifier la matière 
transportée. 

Le  code  danger  indique  les  dangers 
présentés par la matière. Le premier chiffre 
indique le danger principal, le deuxième et 
le troisième indiquent un ou des dangers secondaires (s'il n'y a pas de danger secondaire, le  
deuxième chiffre est un zéro). Ainsi 36 se lira "liquide inflammable, toxique". Le redoublement 
d'un chiffre indique une intensification du danger. 33 se lira "liquide très inflammable".

Code 1er chiffre = Danger principal 2ème et 3ème chiffre = Dangers 
subsidiaires0 Absence de danger secondaire

1 Matière explosive

2 Gaz comprimé (butane...) Risque d'émanation de gaz

3 Liquide inflammable (essence...) Inflammable

4 Solide inflammable (charbon...)

5 Matière comburante ou peroxyde (engrais...) Comburant

6 Matière toxique (chloroforme...) Toxique

7 Matière radioactive (uranium...)

8 Matière corrosive (acide...) Corrosif

9 Danger de réaction violente ou spontanée 
(piles...)

Danger de réaction violente ou 
spontanéeX Danger de réaction violente au contact de 
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VII.3 Les règles de circulation

Sur le plan réglementaire, la circulation et le stationnement des véhicules transportant  des matières 
dangereuses font l’objet de règles plus sévères que celles applicables aux poids lourds « classiques ».  
Certaines restrictions de vitesse et d'utilisation du réseau routier sont mises en place. En effet les tunnels 
ou  les  centres  villes  sont  souvent  interdits  à  la  circulation  des  camions  transportant  des  matières 
dangereuses.  De  même,  certains  transports  routiers  sont  interdits  les  week-ends et  lors  de grands 
départs en vacances. 

Exemples de panneaux d'interdiction à la circulation
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Le code de la route limite, en fonction de leur poids maximum autorisé (PMA) et du système de freinage,  
la vitesse des véhicules transportant des matières dangereuses. Ces vitesses peuvent être réduites par  
arrêtés préfectoraux.

Dans  la  mesure  du  possible,  les  arrêts  nécessités  pour  les  besoins  du  service  (chargement, 
déchargement, ...) ne doivent pas être effectués à proximité de lieux d'habitation ou de rassemblement. 
Les arrêts prolongés doivent faire l'objet d'un accord des autorités compétentes.

Les prescriptions sur le stationnement ne sont pas applicables à tous les véhicules de marchandises 
dangereuses mais seulement à ceux transportant une certaine quantité de produit dangereux, et/ou des 
matières de certaines classes. Dans la mesure du possible, l'arrêt doit être effectué dans un dépôt ou 
dans  les  dépendances d'une  usine  offrant  toutes  garanties  de  sécurité.  En  cas  d'impossibilité,  ces 
véhicules peuvent stationner dans un parc de stationnement surveillé  par un préposé informé de la 
nature du chargement et de l'endroit où joindre le chauffeur. A défaut, le véhicule se stationnera dans un 
endroit adapté en limitant les risques d'endommagement et à distance des grandes routes et habitations.

Enfin,  le  stationnement  en agglomération ne devra jamais dépasser deux heures.  Ailleurs,  selon la  
quantité  de  marchandises  dangereuses  transportée  et  la  configuration  des  lieux  (distance  aux 
habitations, aux installations, aux ERP, aux véhicules, aux véhicules de même type, ...), le stationnement 
sera limité dans le temps.

VII.4 La formation des intervenants

Le facteur humain étant l'une des principales causes d'accident, les conducteurs de véhicules et les  
« experts »  obligatoires  à  bord  des  bateaux  transportant  des  marchandises  ou  des  matières 
dangereuses font l'objet de formations spécifiques agrées (connaissance des produits et des consignes 
de sécurité à appliquer, conduite à tenir lors des opérations de manutention) et d'une mise à niveau tous 
les cinq ans. Les autres personnes intervenant dans le transport doivent aussi recevoir une formation 
(mais pas d’agrément ni de description précise de cette formation). De plus, toute entreprise qui charge, 
décharge, emballe ou transporte des marchandises ou des matières dangereuses, doit disposer d'un 
« conseiller à la sécurité », ayant passé un examen spécifique.

VIII -   LA REGLEMENTATION DU TRANSPORT PAR CANALISATION 

Bien que la corrosion soit à l’origine de nombreux cas de fuites, les travaux à proximité des ouvrages 
constituent la première cause des accidents enregistrés au cours des 50 dernières années. Le scénario 
est souvent sensiblement le même. Des chantiers le plus fréquemment indépendants de la canalisation 
sont engagés et des engins de terrassement endommagent ou perforent l’ouvrage. Des insuffisances 
d’organisation dans la  préparation du chantier  en sont  souvent  à l’origine  :  absence de déclaration  
réglementaire  préalable,  méconnaissance  des  servitudes  inhérentes  au  passage  de  canalisations, 
difficulté de communication ou absence de coordination entre les différents acteurs, non respect des 
précautions applicables dans la zone de servitude des ouvrages.

Avant  d'effectuer  des  travaux à  proximité  d'une  canalisation  de  produits  chimiques,  gaz  naturel  ou 
hydrocarbures liquides, toute entreprise chargée de l’exécution de ces travaux (ou tout particulier qui a 
l’intention de les effectuer seul) doit 

• se renseigner sur l'existence des canalisations de transport à la mairie qui détient la liste  des 
exploitants susceptibles d’être concernés.

• adresser  une demande de  renseignements  aux  exploitants  des 
canalisations par  le  biais  d'une  Déclaration  d'Intention  de 
Commencement de Travaux (DICT), au moins 10 jours avant le 
début des travaux. Elle a pour objet de demander aux exploitants 
d’ouvrages,  leurs  recommandations  ou  prescriptions  techniques 
avant d’entreprendre des travaux à proximité de leurs ouvrages, 
situés  sur  le  domaine  public  ou privé  (décret  n°91-1147 du 14 
octobre 1991).  Ces recommandations ont  pour but  d’assurer  la 
sécurité des personnes (agents d’entreprises et tiers) et d’éviter 
tous dommages aux ouvrages.

Les  exploitants  ont  également  des  règles.  Par  exemple,  TIGF 
demande aux entreprises :

• d'organiser une réunion d'ouverture de chantier avec TIGF

• de faire repérer et matérialiser la canalisation par TIGF
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Les  règlements  imposent des  prescriptions  de  construction, d'établissement et de contrôle lors de 
l'installation des canalisations :

• mise en place de servitudes

• enfouissement à une profondeur minimale de 80 cm

• utilisation d'un métal (constituant la canalisation) adapté à la pression du produit transporté

• contrôle en usine des tubes qui seront soudés sur le terrain pour constituer la canalisation

• contrôle des soudures sur le chantier de pose

• présence de vannes de sectionnement

• protection de la canalisation contre la corrosion

• épreuve hydraulique avant la mise en service.

Les canalisations de transport font l’objet de plans de surveillance et d’intervention (PSI).  Ces plans 
permettent d’identifier : 

• les  canalisations  et  les  installations  annexes  de  transport  de  gaz  naturel  situées  dans  le 
département sous la responsabilité de l’exploitant

• les risques potentiels présentés par ces installations 

• la surveillance et le contrôle du réseau visant à éviter l’occurrence de ces accidents, 

• les mesures et les moyens à mettre en oeuvre en cas d’accident

• les mesures en vue de réduire les probabilités d’agressions externes involontaires et de réagir  
efficacement en cas d’accident.

Un balisage au sol est mis en place. Le balisage des canalisations de transport souterraines est posé à 
intervalles réguliers ainsi que de part et d’autre des éléments spécifiques traversés : routes, autoroutes, 
voies ferrées, cours d’eau, plans d’eau. Il permet de matérialiser la présence de la canalisation. Il permet  
également, par les informations portées sur chaque balise, d’alerter l’exploitant de la canalisation en cas 
de constat d’accident ou de toute situation anormale.

IX -   Le transport de matières radioactives

Le risque lié au transport de matières radioactives (TMR) est une des composantes du transport de 
matières dangereuses. 

Le transport  de matières radioactives (TMR) fait  l’objet  d’une réglementation très stricte,  qu’elle soit  
nationale ou internationale. Cette réglementation comporte deux objectifs distincts :

• la sécurité, qui consiste à empêcher les pertes, vols, disparitions et détournements (matières 
utilisables pour des armes)

• la sûreté, qui consiste à maîtriser les risques d’irradiation et de contamination.
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Concernant les TMR, on parle de « colis ». Ce terme désigne l’emballage avec son contenu radioactif tel 
qu’il est présenté pour le transport. Il prend en compte l’activité de la source transportée. A chaque type 
de colis correspondent des exigences de sûreté ainsi que des critères de réussite à des épreuves visant 
à prouver la capacité de l’emballage à résister aux conditions normales ou accidentelles de transport. 
Selon le type de colis, on procède à des tests différents : exposition à un orage violent, chute sur une 
surface indéformable, compression, incendie…

Le transport de matières radioactives peut se faire par route, voie ferrée, voie maritime ou aérienne.  
Chacun de ses transports fait l’objet d’une réglementation appropriée. Le chemin de fer est reconnu 
comme  un  moyen  très  sûr  pour  les  convois  de  fort 
gabarit.

Environ 900 000 colis de matières radioactives circulent 
en  France  annuellement,  ce  qui  représente  quelques 
pour cent du trafic de marchandises dangereuses. Les 
deux tiers sont constitués de radio-isotopes destinés à 
un  usage  médical  (radiologie,  radiothérapie, 
stérilisation...), pharmaceutique,  industriel (mesures de 
niveau,  traçage,  stérilisation,  contrôle  de  soudure  par 
gammagraphie, contrôle de densité sur chantier…), pour 
les  laboratoires  de  recherche  scientifique  (datation, 
traçages,  analyses  non  destructives...)  ou  dans  le 
secteur immobilier (contrôle de présence de plomb dans 
les  peintures).  Les  sources  radioactives  scellées, 
utilisées pour les contrôles non destructifs, peuvent être 
transportées d'un chantier à un autre.

Depuis le 1er Octobre 1999, incidents et accidents sont recensés et classés selon l’échelle de l’AIEA.  
Ces événements faisaient déjà l’objet d’un suivi, mais une nouvelle version de l’échelle INES, applicable 
aux transports, permet désormais de classifier sur cette échelle de référence, la gravité de l’accident.

Ces  colis  sont  très  divers.  Leur  radioactivité  varie  sur  plus  de  douze  ordres  de  grandeur,  soit  de  
quelques  milliers  de  becquerels  (colis  pharmaceutiques)  à  des  millions  de  milliards  de  becquerels 
(combustibles irradiés), et leur masse de quelques kilogrammes à une centaine de tonnes.

Cependant, au même titre que le transport des déchets de soins de petits producteurs, le transport de 
"petits" colis (sources radioactives, substances destinées à une utilisation médicale ou à des laboratoires 
de recherche) ne nécessite pas de déclaration particulière. Seul le colis et non le véhicule qui le qui le 
transporte, porte l'affichage relatif aux matières radioactives..

X -   LES AUTRES MESURES DE PREVENTION

X.1 La prise en compte dans l’aménagement 

Pour prévenir tout accident lié à des travaux de terrassement, les plans de canalisations souterraines 
sont pris en compte par les communes traversées au travers d’un plan de zonage déposé et consultable  
en mairie et d’une inscription au document d’urbanisme de la commune.

La réglementation impose, outre les règles de balisage déjà citées, des contraintes d’occupation des 
sols de part et d’autre de l’implantation de la canalisation :

• bande  de  servitudes  fortes  (jusqu’à  5  mètres  de  largeur)  maintenue  débroussaillée  et  
inconstructible, 

• zones de servitudes faibles (jusqu’à 20 mètres de largeur) maintenue en permanence accessible 
pour interventions ou travaux. Au terme d’une étude de sécurité que doit  faire l’exploitant, le 
préfet peut porter à la connaissance de la commune concernée les informations nécessaires en 
vue de fixer des restrictions à l’urbanisation et/ou à la densification de la population autour de la 
canalisation, dans une zone pouvant atteindre plusieurs centaines de mètres selon le produit 
transporté et les caractéristiques de la canalisation.

X.2 Le contrôle 

Un contrôle régulier des différents moyens de transport des marchandises dangereuses est effectué par 
les industriels, les forces de l’ordre et les services de l’Etat.
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X.3 Spécificités de la gestion du risque TMD par voie ferrée

Le comportement à adopter pour faire face aux situations dangereuses qui  sont  susceptibles de se 
présenter lors du TMD par voie ferrée est prescrit par le document IN 1732 « Transport de marchandises  
dangereuses – mesures à prendre en cas d'accident ou d'incident ». Ce document traite notamment des 
précautions  à  prendre  en  cas  d'accident.  Il  indique  à  l'agent  dirigeant  local  les 
organismes à alerter, suivant qu'il s'agit d'un accident ou incident. En cas d'accident,  
le Centre Régional des Opérations alerte l'astreinte « Présence Frêt » à Dijon et le 
service de protection civile. 

Ce document découle  du document  IN 1765,  qui  porte  plus généralement  sur  les 
accidents et  incidents dans les emprises du chemin de fer  et  précise les avis  à 
donner,  les conditions de rétablissement de la  situation et  de l'acheminement  du 
trafic, ainsi que les enquêtes à réaliser.

X.4 Spécificités de la gestion du risque TMD aérien

Le plan de SAuvetage TERrestre d'aéronef en détresse (plan SATER) et les PSS aérodromes tiennent 
compte des cas particuliers relatifs à la nature de l'aéronef (civil  ou militaire, notamment de combat)  
et/ou  de  la  cargaison  embarquée  (marchandises  dangereuses,  notamment  radioactives,  munitions, 
explosifs et hydrazine).

X.5 Les réseaux de transport et de distribution d'électricité

Bien que ne pouvant se classer stricto sensu dans le cadre du risque TMD, il est important de connaître 
l'organisation du réseau de transport et de distribution d'électricité. Celui-ci peut en effet être affecté par 
de nombreux types  de risques majeurs  et  son  maintien  en état  est  crucial  dans  l'organisation  des 
secours, la gestion de crise et le "retour à la normale".

 Réseau de Transport d'Electricité Haute et Très Haute Tension

RTE (Réseau de Transport  d'Electricité) doit  être en mesure de faire face aux événements risquant 
d'avoir des répercussions graves et durables sur le réseau électrique, les clients et les producteurs.

L'organisation interne prévue à cet effet fait l'objet d'un plan préétabli dénommé ORTEC (Organisation  
de RTE en cas de Crise). Il a aussi pour but de relayer rapidement les informations vers les pouvoirs  
publics.

Le directeur de l'unité système RTE de la région considérée est responsable des relations auprès du  
Préfet de Zone.

 Réseau de distribution d'électricité

Le gestionnaire de ce réseau est EDF-GDF SERVICES (EGS) service distribution électrique réparti en 
agences locales.  En cas  d'incident  ou accident,  le  distributeur  met  en place  un plan d'organisation 
interne - ADEL. Dans certains cas, afin d'alimenter les clients prioritaires (hôpitaux, malades à hauts  
risques vitaux), le plan Electro-Secours est déclenché.

X -   L’ORGANISATION DES SECOURS DANS LE DEPARTEMENT 

Il existe un certain nombre de mesures visant à répondre aux accidents pouvant impliquer des matières 
dangereuses :

• Plan ORSEC Transport de Matières Dangereuses (TMD) (arrêté préfectoral du 31/01/2008)

• Plan ORSEC Transport de Matières Radioactives (TMR) (arrêté préfectoral du 12/02/2009)

• Plan SATER (arrêté préfectoral du 17/04/2008)

• Plan ORSEC Aérodrôme d'Auch (arrêté préfectoral du 24/07/2003)

• Plan ORSEC SNCF (arrêté préfectoral du 02/02/1981)

• protocoles d'entraide entre les industriels et les services publics prévoyant d'avoir recours aux 
techniciens et  aux moyens d'intervention présents dans les entreprises les plus proches de 
l'accident (par exemple, protocole Transaid pour l'industrie chimique)

• mise en place des cellules mobiles d'interventions chimiques et d'interventions radiologiques 
(CMIC/CMIR des sapeurs pompiers).
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IX -   LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE RISQUE TMD

Risque TMD par canalisation

AIGNAN JUILLES MONTEGUT
ARBLADE-LE-HAUT LA ROMIEU MONTESTRUC-SUR-GERS
AUCH LAHITTE MONTIRON
AURADE LANNE-SOUBIRAN MORMES
AUTERIVE LAUJUZAN MOUCHES
AVERON-BERGELLE LE BROUILH-MONBERT NOGARO
BARCELONNE-DU-GERS LE HOUGA ORDAN-LARROQUE
BARRAN LEBOULIN PAUILHAC
BAZIAN LECTOURE PAVIE
BELMONT LELIN-LAPUJOLLE PERCHEDE
BERRAC LIAS PESSAN
BIRAN L'ISLE-ARNE POUY-ROQUELAURE
CAILLAVET L'ISLE-DE-NOE PREIGNAN
CASTELNAU-BARBARENS L'ISLE-JOURDAIN PUJAUDRAN
CASTERA-LECTOUROIS LOUBEDAT RIGUEPEU
CASTILLON-DEBATS LUPIAC ROQUEBRUNE
CAUPENNE-D'ARMAGNAC LUPPE-VIOLLES SAINT-CAPRAIS
CONDOM LUSSAN SAINTE-CHRISTIE
DURAN MAGNAN SAINT-GRIEDE
ESTIPOUY MARESTAING SAINT-MEZARD
FLEURANCE MARGOUET-MEYMES SEMPESSERRE
FREGOUVILLE MARSAN SION
GAZAUPOUY MAURENS TUDELLE
GIMBREDE MIRANDE URGOSSE
GIMONT MONFERRAN-SAVES MONTEGUT
GISCARO MONTAUT-LES-CRENEAUX MONTESTRUC-SUR-GERS
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X -   LES CONSIGNES DE SECURITE

Consignes particulières de sécurité
vis à vis du risque industriel

A
va

nt

S’informer en mairie (DDRM, DICRIM, PCS) :
- des risques encourus
- des consignes de sauvegarde
Savoir identifier un transport de matières dangereuses : les panneaux et les pictogrammes 
apposés sur les unités de transport permettent d'identifier le ou les risques générés par la 
ou les marchandises transportées
Simulations :
- Y participer ou les suivre
- En tirer les conséquences et les enseignements

P
en

da
nt

Si vous êtes témoin d'un accident TMD:
Protéger : pour éviter un "sur-accident", baliser les lieux du sinistre avec une signalisation
Appropriée
S'éloigner et faire éloigner les personnes à proximité
Ne pas fumer
Donner l'alerte aux sapeurs-pompiers (18 ou 112) et à la police ou la gendarmerie (17 ou 
112) en précisant :
− le lieu exact (commune, nom de la voie, point kilométrique, etc.),
− le moyen de transport (poids-lourd, canalisation, train, etc.),
− la présence ou non de victimes,
− la nature du sinistre : feu, explosion, fuite, déversement, écoulement, etc.,
− le cas échéant, le numéro du produit et le code danger.

En cas de fuite de produit :
Ne pas toucher ou entrer en contact avec le produit (en cas de contact : se laver et si 
possible se changer),
Quitter la zone de l'accident
En cas de nuage toxique :
S’éloigner, si un nuage toxique vient vers vous, selon un axe perpendiculaire au vent, pour 
trouver un local où se confiner)

Dans tous les cas, se conformer aux consignes de sécurité diffusées par les  
services de secours.

A
pr

ès

Respecter les consignes données par les autorités (en particulier éviter de sortir en cas 
de risque toxique tant que les autorités ne l'ont pas autorisé)
S’informer : Écouter Radio France
Informer les autorités de tout danger observé
Apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et handicapées)
Se mettre à la disposition des secours
Évaluer les dégâts, les points dangereux et s’en écarter
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Symboles (Aléagram) c v k e n m w p a

N°
Insee

Communes Inondation
MVT

(RGA)
Séisme

Barrage
& Digues

Industriel Nucléaire
TMD

Route
TMD
Gaz

Risques par 
commune

Inondation
MVT

hors RGA
RGA

32001 AIGNAN v k (F) p 3 4 4 4

32002 ANSAN v k (TF) 2 3 3 3

32003 ANTRAS v k (TF) 2 3 3 0

32004 ARBLADE LE BAS v k (F) 2 3 3 1

32005 ARBLADE LE HAUT v k (F) p 3 6 6 2

32007 ARDIZAS v k (TF) 2 3 3 3

32008 ARMENTIEUX c v k (F) 3 2 2 0

32009 ARMOUS ET CAU v k (F) 2 3 3 2

32010 ARROUEDE c v k (F) 3 2 2 1

32012 AUBIET c v k (TF) 3 5 5 8

32013 AUCH c v k (TF) w p 5 5 5 7

32014 AUGNAX v k (TF) 2 3 3 2

32015 AUJAN MOURNEDE v k (F) 2 2 2 1

32016 AURADE c v k (TF) p 4 2 2 4

32017 AURENSAN v k (F) 2 3 3 2

32018 AURIMONT c v k (TF) e (B) 4 4 4 3

32468 AUSSOS v k (F) 2 2 2 2

32019 AUTERRIVE c v k (TF) p 4 5 5 3

32020 AUX AUSSAT v k (F) 2 2 2 1

32021 AVENSAC c v k (TF) e (B) 4 3 3 0

32022 AVERON BERGELLE v k (TF) p 3 2 2 3

32023 AVEZAN c v k (TF) 3 3 3 1

32024 AYGUETINTE c v k (TF) 3 3 3 3

32025 AYZIEU v k (TF) 2 3 3 4

32026 BAJONNETTE v k (TF) 2 2 2 3

32027 BARCELONNE DU GERS c v k (F) e (D) w p 6 3 3 1

32028 BARCUGNAN c v k (M) 3 2 2 2

32029 BARRAN c v k (F) p 4 2 2 2

32030 BARS v k (F) 2 2 2 2

32031 BASCOUS v k (TF) 2 4 4 3

32032 BASSOUES v k (F) 2 3 3 2

32033 BAZIAN v k (TF) p 3 5 5 1

32034 BAZUGUES v k (F) 2 2 2 2

32035 BEAUCAIRE c v k (TF) 3 2 2 2

32036 BEAUMARCHES c v k (F) 3 4 4 4

32037 BEAUMONT c v k (TF) 3 3 3 3

32038 BEAUPUY v k (TF) 2 3 3 2

32039 BECCAS v k (M) 2 2 2 1

32040 BEDECHAN v k (TF) e (B) 3 2 2 3

32041 BELLEGARDE v k (F) 2 2 2 2

32042 BELLOC SAINT CLAMENS c v k (F) e (B) 4 2 2 2

Nombre d'arrêtés CATNAT
(au 01/09/2013)
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Symboles (Aléagram) c v k e n m w p a

N°
Insee

Communes Inondation
MVT

(RGA)
Séisme

Barrage
& Digues

Industriel Nucléaire
TMD

Route
TMD
Gaz

Risques par 
commune

Inondation
MVT

hors RGA
RGA

Nombre d'arrêtés CATNAT
(au 01/09/2013)

32043 BELMONT v k (TF) p 3 4 4 1

32044 BERAUT v k (TF) 2 2 2 3

32045 BERDOUES c v k (F) e (B) n 4 3 3 2

32046 BERNEDE c v k (F) 3 3 3 2

32047 BERRAC v k (TF) 2 2 2 1

32048 BETCAVE AGUIN v k (F) 2 2 2 6

32049 BETOUS v k (F) 2 2 2 1

32050 BETPLAN c v k (M) 3 2 2 1

32051 BEZERIL v k (TF) 2 3 3 4

32052 BEZOLLES c v k (TF) 3 2 2 2

32053 BEZUES BAJON v k (F) 2 2 2 3

32054 BIRAN c v k (TF) p 4 4 4 4

32055 BIVES c v k (TF) 3 3 3 2

32056 BLANQUEFORT v k (TF) 2 3 3 2

32057 BLAZIERT v k (TF) 2 4 4 1

32058 BLOUSSON SERIAN v k (M) 2 2 2 1

32059 BONAS c v k (TF) 3 2 2 4

32060 BOUCAGNERES c v k (F) 3 5 5 2

32061 BOULAUR v k (TF) e (B) 3 2 2 3

32062 BOURROUILLAN v k (TF) 2 4 4 1

32063 BOUZON GELLENAVE v k (F) 2 3 3 4

32064 BRETAGNE D'ARMAGNAC v k (TF) 2 2 2 5

32066 BRUGNENS v k (TF) 2 3 3 6

32067 CABAS LOUMASSES v k (F) 2 3 3 2

32068 CADEILHAN v k (TF) 2 3 3 4

32069 CADEILLAN c v k (F) 3 2 2 2

32070 CAHUZAC SUR ADOUR c v k (F) w 4 3 3 0

32071 CAILLAVET v k (TF) p 3 2 2 3

32072 CALLIAN v k (F) 2 2 2 1

32073 CAMPAGNE D'ARMAGNAC v k (TF) 2 2 2 1

32074 CANNET v k (F) 2 3 3 1

32075 CASSAIGNE c v k (TF) 3 4 4 6

32076 CASTELNAU BARBARENS v k (TF) p 3 5 5 5

32077 CASTELNAU D'ANGLES v k (F) 2 2 2 0

32078 CASTELNAU D'ARBIEU c v k (TF) 3 2 2 3

32079 CASTELNAU D'AUZAN v k (TF) 2 4 4 6

32080 CASTELNAU SUR L'AUVIGNON v k (TF) 2 2 2 2

32081 CASTELNAVET v k (F) 2 3 3 1

32082 CASTERA LECTOUROIS c v k (TF) 3 2 2 0

32083 CASTERA VERDUZAN c v k (TF) 3 2 2 5

32084 CASTERON v k (TF) 2 2 2 4
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32085 CASTET ARROUY v k (TF) 2 3 3 0

32086 CASTEX v k (M) 2 2 2 1

32087 CASTEX D'ARMAGNAC v k (TF) 2 3 3 0

32088 CASTILLON DEBATS v k (TF) p 3 4 4 4

32089 CASTILLON MASSAS v k (TF) 2 2 2 5

32090 CASTILLON SAVES c v k (TF) 3 3 3 5

32091 CASTIN v k (TF) 2 2 2 6

32092 CATONVIELLE v k (TF) 2 2 2 3

32093 CAUMONT c v k (F) 3 2 2 2

32094 CAUPENNE D'ARMAGNAC c v k (TF) n p 5 6 6 3

32095 CAUSSENS v k (TF) 2 2 2 5

32096 CAZAUBON c v k (TF) 3 5 5 4

32097 CAZAUX D'ANGLES v k (F) 2 5 5 1

32098 CAZAUX SAVES c v k (TF) 3 2 2 5

32099 CAZAUX VILLECOMTAL v k (M) 2 2 2 1

32100 CAZENEUVE v k (TF) 2 2 2 1

32101 CERAN c v k (TF) 3 5 5 3

32102 CEZAN v k (TF) 2 2 2 3

32103 CHELAN c v k (F) 3 3 3 3

32104 CLERMONT POUYGUILLES v k (F) 2 2 2 1

32105 CLERMONT SAVES v k (TF) 2 3 3 6

32106 COLOGNE v k (TF) 2 3 3 4

32107 CONDOM c v k (TF) e (D) n p 6 4 4 9

32108 CORNEILLAN c v k (F) 3 4 4 1

32109 COULOUME MONDEBAT v k (F) 2 3 3 2

32110 COURRENSAN v k (TF) 2 2 2 1

32111 COURTIES v k (F) 2 2 2 0

32112 CRASTES v k (TF) 2 6 6 6

32113 CRAVENCERES v k (TF) 2 3 3 1

32114 CUELAS v k (M) e (B) 3 2 2 1

32115 DEMU v k (TF) 2 2 2 3

32116 DUFFORT v k (M) e (B) 3 3 3 2

32117 DURAN v k (TF) 2 3 3 6

32118 DURBAN v k (F) 2 4 5 2

32119 EAUZE c v k (TF) 3 5 5 5

32120 ENCAUSSE v k (TF) 2 4 4 5

32121 ENDOUFIELLE c v k (TF) 3 2 2 7

32122 ESCLASSAN LABASTIDE v k (F) 2 4 4 2

32123 ESCORNEBOEUF v k (TF) e (B) 3 7 7 5

32124 ESPAON c v k (F) 3 3 3 4

32125 ESPAS v k (TF) 2 2 2 1
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32126 ESTAMPES v k (M) 2 2 2 1

32127 ESTANG v k (TF) 2 5 5 2

32128 ESTIPOUY c v k (F) e (B) p 5 4 4 3

32129 ESTRAMIAC v k (TF) 2 3 3 1

32130 FAGET ABBATIAL v k (F) 2 2 2 3

32131 FLAMARENS c v k (TF) 3 3 3 4

32132 FLEURANCE c v k (TF) p 5 6 6 8

32133 FOURCES v k (TF) 2 2 2 2

32134 FREGOUVILLE v k (TF) p 3 4 4 5

32135 FUSTEROUAU v k (F) 2 3 3 2

32136 GALIAX c v k (F) 3 3 3 1

32138 GARRAVET v k (F) 2 3 3 4

32139 GAUDONVILLE v k (TF) 2 2 2 1

32140 GAUJAC v k (F) 2 2 2 4

32141 GAUJAN v k (F) e (B) 3 3 3 3

32142 GAVARRET SUR AULOUSTE c v k (TF) 3 2 2 3

32143 GAZAUPOUY v k (TF) 2 2 2 2

32144 GAZAX ET BACCARISSE v k (F) 2 2 2 2

32145 GEE RIVIERE c v k (F) e (D) 4 2 2 0

32146 GIMBREDE v k (TF) 2 3 3 4

32147 GIMONT c v k (TF) e (B) w p 6 5 5 7

32148 GISCARO v k (TF) p 3 2 2 2

32149 GONDRIN v k (TF) 2 2 2 2

32150 GOUTZ v k (TF) 2 3 3 8

32151 GOUX c v k (F) 3 3 4 2

32152 HAGET c v k (M) 3 3 3 1

32153 HAULIES v k (TF) 2 2 2 1

32154 HOMPS c v k (TF) 3 2 2 1

32156 IDRAC RESPAILLES v k (F) 2 2 2 2

32161 IZOTGES c v k (F) e (D) 4 4 4 0

32162 JEGUN c v k (TF) 3 3 3 4

32163 JU BELLOC c v k (F) 3 3 3 0

32164 JUILLAC c v k (F) 3 3 3 2

32165 JUILLES c v k (TF) e (B) p 5 5 5 6

32166 JUSTIAN c v k (TF) 3 3 3 2

32345 LA ROMIEU v k (TF) 2 2 2 3

32417 LA SAUVETAT v k (TF) 2 3 4 6

32167 LAAS c v k (F) 3 3 3 3

32168 LABARRERE v k (TF) 2 3 3 4

32169 LABARTHE c v k (F) 3 2 2 4

32170 LABARTHETE v k (F) 2 3 3 1
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32171 LABASTIDE SAVES c v k (TF) 3 2 2 3

32172 LABEJAN v k (F) 2 2 2 4

32173 LABRIHE c v k (TF) e (B) 4 2 2 5

32174 LADEVEZE RIVIERE c v k (F) 3 2 2 0

32175 LADEVEZE VILLE v k (F) 2 2 3 1

32176 LAGARDE v k (TF) 2 2 2 3

32177 LAGARDE HACHAN v k (F) 2 2 2 1

32178 LAGARDERE v k (TF) 2 2 2 2

32180 LAGRAULET DU GERS v k (TF) 2 3 3 5

32181 LAGUIAN MAZOUS v k (M) 2 2 2 1

32182 LAHAS v k (TF) 2 3 3 4

32183 LAHITTE v k (TF) 2 3 3 3

32184 LALANNE c v k (TF) 3 2 2 2

32185 LALANNE ARQUE v k (F) 2 3 3 1

32186 LAMAGUERE v k (F) 2 2 2 1

32187 LAMAZERE v k (F) 2 2 2 2

32188 LAMOTHE GOAS v k (TF) 2 2 2 2

32191 LANNE SOUBIRAN v k (F) p 3 3 3 2

32189 LANNEMAIGNAN v k (TF) 2 2 2 2

32190 LANNEPAX v k (TF) 2 2 2 1

32192 LANNUX v k (F) 2 2 2 1

32193 LAREE v k (TF) 2 3 3 2

32194 LARRESSINGLE v k (TF) 2 3 3 2

32195 LARROQUE ENGALIN v k (TF) 2 2 2 2

32196 LARROQUE SAINT SERNIN v k (TF) 2 3 3 4

32197 LARROQUE SUR L'OSSE v k (TF) 2 2 2 4

32198 LARTIGUE v k (TF) 2 2 2 1

32199 LASSERADE c v k (F) 3 6 6 3

32200 LASSERAN v k (TF) 2 3 3 1

32201 LASSEUBE PROPRE c v k (F) 3 2 2 2

32202 LAUJUZAN c v k (TF) n 4 3 3 1

32203 LAURAET v k (TF) 2 3 3 2

32204 LAVARDENS v k (TF) 2 4 4 4

32205 LAVERAET v k (F) 2 2 2 2

32206 LAYMONT v k (F) 2 2 2 6

32065 LE BROUILH MONBERT c v k (TF) p 4 3 3 2

32155 LE HOUGA v k (F) n p 4 4 4 7

32207 LEBOULIN v k (TF) 2 4 4 4

32208 LECTOURE c v k (TF) w p 5 4 4 8

32209 LELIN LAPUJOLLE v k (F) p 3 4 4 3

32210 LIAS v k (TF) p 3 4 4 4
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32211 LIAS D'ARMAGNAC v k (TF) 2 4 4 3

32212 LIGARDES v k (TF) 2 2 2 2

32157 L'ISLE ARNE v k (TF) p 3 3 3 3

32158 L'ISLE BOUZON c v k (TF) 3 2 2 4

32159 L'ISLE DE NOE c v k (F) e (B+D) p 5 4 4 1

32160 L'ISLE JOURDAIN c v k (TF) p 4 10 10 10

32213 LOMBEZ c v k (TF) e (D) 4 7 7 8

32214 LOUBEDAT v k (F) p 3 2 2 1

32215 LOUBERSAN v k (F) 2 3 3 2

32216 LOURTIES MONBRUN v k (F) 2 2 2 1

32217 LOUSLITGES v k (F) 2 2 2 2

32218 LOUSSOUS DEBAT v k (F) 2 3 3 2

32219 LUPIAC v k (F) p 3 4 4 2

32220 LUPPE VIOLLES v k (F) p 3 2 2 3

32221 LUSSAN v k (TF) p 3 5 5 5

32222 MAGNAN v k (F) n p 4 4 4 2

32223 MAGNAS v k (TF) 2 2 2 0

32224 MAIGNAUT TAUZIA c v k (TF) 3 2 2 3

32225 MALABAT c v k (M) 3 2 2 1

32226 MANAS BASTANOUS v k (M) 2 2 2 1

32227 MANCIET v k (TF) 2 4 4 3

32228 MANENT MONTANE v k (F) 2 2 2 1

32229 MANSEMPUY v k (TF) 2 4 4 2

32230 MANSENCOME v k (TF) 2 2 2 3

32231 MARAMBAT c v k (TF) 3 4 4 4

32232 MARAVAT v k (TF) 2 3 3 2

32233 MARCIAC c v k (F) 3 7 7 3

32234 MARESTAING c v k (TF) p 4 3 3 3

32235 MARGOUET MEYMES v k (F) p 3 3 3 3

32236 MARGUESTAU v k (TF) 2 3 3 1

32237 MARSAN v k (TF) p 3 5 5 9

32238 MARSEILLAN v k (F) 2 2 2 1

32239 MARSOLAN v k (TF) 2 3 3 3

32241 MAS D'AUVIGNON v k (TF) 2 2 3 3

32240 MASCARAS v k (F) 2 2 2 2

32242 MASSEUBE c v k (F) 3 7 7 3

32243 MAULEON D'ARMAGNAC v k (TF) 2 2 2 3

32244 MAULICHERES c v k (F) 3 3 3 5

32245 MAUMUSSON LAGUIAN v k (F) 2 2 2 1

32246 MAUPAS v k (TF) 2 3 3 2

32247 MAURENS v k (TF) p 3 4 4 6
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32248 MAUROUX v k (TF) 2 2 2 5

32249 MAUVEZIN c v k (TF) e (B) 4 3 3 6

32250 MEILHAN v k (F) 2 2 2 2

32251 MERENS v k (TF) 2 2 2 2

32252 MIELAN c v k (M) 3 3 3 4

32253 MIRADOUX c v k (TF) 3 3 3 4

32254 MIRAMONT D'ASTARAC v k (F) 2 2 2 3

32255 MIRAMONT LATOUR v k (TF) 2 2 2 4

32256 MIRANDE c v k (F) e (B) p 5 7 7 5

32257 MIRANNES c v k (F) 3 2 2 1

32258 MIREPOIX v k (TF) 2 2 2 4

32260 MONBARDON v k (F) e (B) 3 2 2 2

32261 MONBLANC v k (TF) 2 2 2 6

32262 MONBRUN v k (TF) 2 3 3 5

32263 MONCASSIN v k (F) 2 2 2 1

32264 MONCLAR v k (TF) 2 3 3 4

32265 MONCLAR SUR L'OSSE v k (F) 2 2 2 2

32266 MONCORNEIL GRAZAN v k (F) 2 4 4 4

32267 MONFERRAN PLAVES v k (F) 2 2 2 3

32268 MONFERRAN SAVES v k (TF) n p 4 4 4 6

32269 MONFORT c v k (TF) 3 3 3 2

32270 MONGAUZY v k (TF) e (B) 3 2 2 4

32271 MONGUILHEM v k (TF) 2 2 2 0

32272 MONLAUR BERNET v k (F) 2 3 3 2

32273 MONLEZUN v k (F) 2 2 2 2

32274 MONLEZUN D'ARMAGNAC v k (TF) 2 2 2 1

32275 MONPARDIAC v k (F) 2 2 2 1

32280 MONT D'ASTARAC v k (F) 2 3 3 2

32281 MONT DE MARRAST v k (F) 2 2 2 2

32276 MONTADET v k (F) 2 3 3 4

32277 MONTAMAT v k (TF) 2 2 2 6

32278 MONTAUT c v k (F) e (B) 4 3 3 1

32279 MONTAUT LES CRENEAUX v k (TF) p 3 4 4 8

32282 MONTEGUT v k (TF) 2 3 3 8

32283 MONTEGUT ARROS c v k (M) e (D) 4 3 3 2

32284 MONTEGUT SAVES v k (F) 2 2 2 4

32285 MONTESQUIOU v k (F) 2 3 3 4

32286 MONTESTRUC SUR GERS c v k (TF) e (D) p 5 4 4 5

32287 MONTIES v k (F) 2 3 3 2

32288 MONTIRON v k (TF) e (B) p 4 2 2 4

32289 MONTPEZAT v k (F) 2 2 2 2
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32290 MONTREAL v k (TF) 2 3 3 6

32291 MORMES v k (F) n p 4 3 3 1

32292 MOUCHAN c v k (TF) 3 4 4 5

32293 MOUCHES c v k (F) p 4 2 2 1

32294 MOUREDE c v k (TF) 3 2 2 2

32295 NIZAS v k (TF) 2 2 2 3

32296 NOGARO c v k (F) p 4 6 6 3

32297 NOILHAN c v k (TF) 3 3 3 3

32298 NOUGAROULET v k (TF) 2 6 6 7

32299 NOULENS v k (TF) 2 2 2 1

32300 ORBESSAN c v k (F) 3 5 5 3

32301 ORDAN LARROQUE v k (TF) p 3 2 2 5

32302 ORNEZAN c v k (F) 3 3 3 1

32303 PALLANNE v k (F) 2 2 2 2

32304 PANASSAC c v k (F) 3 2 2 3

32305 PANJAS v k (TF) 2 4 4 2

32306 PAUILHAC c v k (TF) p 4 2 2 8

32307 PAVIE c v k (TF) p 4 4 4 7

32308 PEBEES v k (TF) 2 2 2 3

32309 PELLEFIGUE v k (F) 2 3 3 2

32310 PERCHEDE v k (F) n p 4 3 3 2

32311 PERGAIN TAILLAC c v k (TF) 3 3 3 3

32312 PESSAN v k (TF) p 3 4 4 3

32313 PESSOULENS v k (TF) 2 4 4 6

32314 PEYRECAVE c v k (TF) 3 4 4 4

32315 PEYRUSSE GRANDE v k (F) 2 4 4 2

32316 PEYRUSSE MASSAS v k (TF) 2 3 3 4

32317 PEYRUSSE VIEILLE v k (F) 2 3 3 2

32318 PIS v k (TF) 2 2 2 3

32319 PLAISANCE c v k (F) 3 7 7 3

32320 PLIEUX c v k (TF) 3 4 4 0

32321 POLASTRON v k (TF) 2 2 2 7

32322 POMPIAC c v k (TF) 3 2 2 5

32323 PONSAMPERE v k (F) n 2 2 2 1

32324 PONSAN SOUBIRAN c v k (F) 3 2 2 1

32328 POUY ROQUELAURE v k (TF) 2 2 2 2

32325 POUYDRAGUIN v k (F) 2 3 3 3

32326 POUYLEBON v k (F) 2 2 2 1

32327 POUYLOUBRIN c v k (F) 3 2 2 2

32329 PRECHAC v k (TF) 2 2 2 2

32330 PRECHAC SUR ADOUR c v k (F) 3 3 3 2
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32331 PREIGNAN c v k (TF) p 4 5 5 7

32332 PRENERON v k (TF) 2 3 3 3

32333 PROJAN v k (F) 2 3 3 1

32334 PUJAUDRAN v k (TF) p 3 3 3 8

32335 PUYCASQUIER v k (TF) 2 2 2 5

32336 PUYLAUSIC v k (F) 2 3 3 4

32337 PUYSEGUR c v k (TF) 3 3 3 5

32338 RAMOUZENS v k (TF) 2 2 2 2

32339 RAZENGUES v k (TF) 2 3 3 4

32340 REANS v k (TF) 2 3 3 4

32341 REJAUMONT v k (TF) 2 2 2 6

32342 RICOURT v k (F) 2 2 2 2

32343 RIGUEPEU v k (TF) p 3 4 4 4

32344 RISCLE c v k (F) e (D) w 5 4 4 2

32346 ROQUEBRUNE v k (TF) p 3 5 5 2

32347 ROQUEFORT c v k (TF) 3 2 2 5

32348 ROQUELAURE c v k (TF) 3 5 5 3

32349 ROQUELAURE SAINT AUBIN v k (TF) 2 2 2 5

32350 ROQUEPINE v k (TF) 2 2 2 1

32351 ROQUES c v k (TF) 3 2 2 2

32352 ROZES c v k (TF) 3 2 2 3

32353 SABAILLAN v k (F) 2 2 2 2

32354 SABAZAN v k (F) 2 3 3 3

32355 SADEILLAN v k (F) 2 2 2 2

32356 SAINT ANDRE v k (TF) 2 2 2 5

32358 SAINT ANTOINE c v k (TF) m 4 4 4 2

32359 SAINT ANTONIN v k (TF) 2 5 5 7

32360 SAINT ARAILLES v k (F) 2 2 2 1

32361 SAINT ARROMAN v k (F) 2 4 4 2

32362 SAINT AUNIX LENGROS v k (F) 2 4 4 1

32364 SAINT AVIT FRANDAT v k (TF) 2 2 2 2

32365 SAINT BLANCARD v k (F) e (B) 3 2 2 3

32366 SAINT BRES v k (TF) 2 3 3 3

32467 SAINT CAPRAIS v k (TF) p 3 3 3 3

32367 SAINT CHRISTAUD v k (F) 2 2 2 2

32370 SAINT CLAR c v k (TF) 3 3 3 4

32371 SAINT CREAC v k (TF) 2 2 2 3

32372 SAINT CRICQ v k (TF) 2 3 3 3

32374 SAINT ELIX v k (F) e (B) 3 3 4 2

32375 SAINT ELIX THEUX v k (F) 3 2 2 2

32377 SAINT GEORGES c v k (TF) e (B) 4 3 3 1
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32378 SAINT GERME c v k (F) w 4 5 5 0

32379 SAINT GERMIER v k (TF) e (B) 3 3 3 3

32380 SAINT GRIEDE v k (F) p 3 3 3 2

32381 SAINT JEAN LE COMTAL v k (F) 2 3 3 1

32382 SAINT JEAN POUTGE c v k (TF) 3 4 4 3

32383 SAINT JUSTIN v k (F) 2 2 2 2

32384 SAINT LARY v k (TF) 2 2 2 5

32385 SAINT LEONARD v k (TF) 2 3 3 4

32386 SAINT LIZIER DU PLANTE v k (F) 2 2 2 5

32387 SAINT LOUBE v k (TF) 2 2 2 2

32389 SAINT MARTIN v k (F) 2 3 3 4

32390 SAINT MARTIN D'ARMAGNAC v k (F) 2 4 4 1

32391 SAINT MARTIN DE GOYNE c v k (TF) 3 2 2 2

32392 SAINT MARTIN GIMOIS v k (TF) 2 2 2 3

32393 SAINT MAUR v k (F) n 3 2 2 1

32394 SAINT MEDARD v k (F) 2 3 3 1

32396 SAINT MEZARD c v k (TF) 3 2 2 3

32397 SAINT MICHEL c v k (F) e (B) 4 4 4 1

32398 SAINT MONT c v k (F) 3 4 4 1

32399 SAINT ORENS c v k (TF) e (B) 4 3 3 1

32400 SAINT ORENS POUY PETIT v k (TF) 2 2 2 3

32401 SAINT OST v k (F) e (B) 3 2 2 1

32402 SAINT PAUL DE BAISE c v k (TF) 3 2 2 5

32403 SAINT PIERRE D'AUBEZIES v k (F) 2 3 3 2

32404 SAINT PUY v k (TF) 2 4 4 8

32406 SAINT SAUVY v k (TF) 2 3 3 5

32407 SAINT SOULAN v k (TF) 2 2 3 7

32357 SAINTE ANNE v k (TF) 2 3 3 2

32363 SAINTE AURENCE CAZAUX v k (F) e (B) 3 2 2 2

32368 SAINTE CHRISTIE c v k (TF) p 5 3 3 3

32369 SAINTE CHRISTIE D'ARMAGNAC v k (TF) 2 4 4 1

32373 SAINTE DODE c v k (F) 3 3 3 2

32376 SAINTE GEMME v k (TF) 2 3 3 1

32388 SAINTE MARIE c v k (TF) e (B) 4 6 6 4

32395 SAINTE MERE v k (TF) 2 3 3 6

32405 SAINTE RADEGONDE v k (TF) 2 2 2 8

32408 SALLES D'ARMAGNAC v k (TF) 2 3 3 2

32409 SAMARAN v k (F) 2 2 2 2

32410 SAMATAN c v k (TF) e (D) 4 9 9 7

32411 SANSAN c v k (F) 3 4 4 1

32412 SARAMON v k (TF) e (B) 3 3 3 3
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hors RGA
RGA

Nombre d'arrêtés CATNAT
(au 01/09/2013)

32413 SARCOS v k (F) e (B) 3 2 2 2

32414 SARRAGACHIES c v k (F) 3 3 3 4

32415 SARRAGUZAN v k (M) 2 2 2 1

32416 SARRANT v k (TF) e (B) 3 6 6 4

32418 SAUVETERRE c v k (F) 3 2 2 3

32419 SAUVIAC v k (F) e (B) 3 2 2 1

32420 SAUVIMONT v k (TF) 2 2 2 3

32421 SAVIGNAC MONA v k (TF) 2 3 3 3

32422 SCIEURAC ET FLOURES v k (F) 2 3 3 0

32423 SEAILLES v k (TF) 2 2 2 1

32424 SEGOS v k (F) 2 4 4 1

32425 SEGOUFIELLE c v k (TF) 3 4 4 6

32426 SEISSAN c v k (F) 3 6 6 3

32427 SEMBOUES c v k (M) 3 2 2 1

32428 SEMEZIES CACHAN v k (F) e (B) 3 2 2 3

32429 SEMPESSERRE c v k (TF) 3 3 3 7

32430 SERE v k (F) 2 2 2 3

32431 SEREMPUY v k (TF) 2 3 3 2

32432 SEYSSES SAVES v k (TF) 2 2 2 4

32433 SIMORRE c v k (F) e (B) 4 4 4 5

32434 SION v k (F) p 3 3 3 2

32435 SIRAC v k (TF) 2 3 3 3

32436 SOLOMIAC c v k (TF) e (B) 4 2 2 5

32437 SORBETS v k (F) 2 3 3 1

32438 TACHOIRES v k (F) 2 2 2 2

32439 TARSAC c v k (F) 3 2 2 2

32440 TASQUE c v k (F) e (D) 4 3 3 1

32441 TAYBOSC v k (TF) 2 2 2 4

32443 TERMES D'ARMAGNAC c v k (F) 3 3 3 1

32442 TERRAUBE v k (TF) 2 3 3 5

32444 THOUX v k (TF) 2 3 3 3

32445 TIESTE URAGNOUX c v k (F) 3 4 4 3

32446 TILLAC c v k (F) 3 2 2 5

32447 TIRENT PONTEJAC v k (TF) e (B) 3 5 5 2

32448 TOUGET c v k (TF) e (B) 4 5 5 3

32449 TOUJOUSE v k (TF) 2 2 2 0

32450 TOURDUN v k (F) 2 2 2 1

32451 TOURNAN v k (F) 2 5 5 4

32452 TOURNECOUPE c v k (TF) 3 4 4 3

32453 TOURRENQUETS v k (TF) 2 2 2 5

32454 TRAVERSERES v k (F) 2 3 3 1
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Symboles (Aléagram) c v k e n m w p a

N°
Insee

Communes Inondation
MVT

(RGA)
Séisme

Barrage
& Digues

Industriel Nucléaire
TMD

Route
TMD
Gaz

Risques par 
commune

Inondation
MVT

hors RGA
RGA

Nombre d'arrêtés CATNAT
(au 01/09/2013)

32455 TRONCENS v k (M) 2 2 2 1

32456 TUDELLE v k (F) p 3 4 4 1

32457 URDENS v k (TF) 2 2 2 7

32458 URGOSSE v k (F) p 3 4 4 2

32459 VALENCE SUR BAISE c v k (TF) 3 2 2 4

32460 VERGOIGNAN v k (F) 2 3 3 2

32461 VERLUS v k (F) 2 3 3 3

32462 VIC FEZENSAC c v k (TF) 4 7 7 5

32463 VIELLA v k (F) 2 3 3 1

32464 VILLECOMTAL SUR ARROS c v k (M) 4 2 2 1

32465 VILLEFRANCHE v k (F) e (B) 3 2 2 4

32466 VIOZAN v k (F) e (B) 3 2 2 1

Légende   Séisme k (TF) Zone 1 (Très faible)

k (F) Zone 2 (Faible)

k (M) Zone 3 (Modéré)

Barrage
& Digues e (B) Barrage

e (D) Digue
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Avertissement

Les cartographies fournies dans les pages suivantes ne le sont qu'à titre 
d'information. Elles ne reflètent qu'une connaissance à la date de leur 
élaboration.

Elles seront actualisées régulièrement, en fonction de l'évolution de la 
situation et de cette connaissance dans le temps.
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PRINCIPAUX TEXTES DE REFERENCE

Droit à l’information sur les risques majeurs

• Code  de  l’Environnement,  articles  L125-2,  R125-9  à  R125-22,  D125-30  et  D125-31  (ex 
décret  2008-677  du  7  juillet  2008  relatif  aux  comités  locaux  d’information  et  de 
concertation), D125-35 et D125-36 (ex décret 2008-829 du 22 août 2008 portant création 
des secrétariats permanents pour la prévention des pollutions et risques industriels) 

• Loi  2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la  prévention des risques technologiques et 
naturels

• Décret 90-918 du 11 octobre 1990 modifié le 9 juin 2004, relatif  à l’exercice du droit à  
l’information sur les risques majeurs

• Décret 2005-233 du 14 mars 2005 et arrêté relatif aux repères de crues
• Décret 2005-4 du 4 janvier 2005 relatif aux schémas de prévention des risques naturels
• Arrêté  ministériel  du  28  janvier  1993,  relatif  aux  règles  techniques  de  l’information 

préventive des personnes susceptibles d’être affectées par un accident survenant dans 
une installation classée

• Arrêté interministériel  du 9 février  2005 relatif  à l’affichage  des consignes de sécurité 
devant  être  portées à la  connaissance du public (abrogeant  celui  du 23 mai  2003) et 
modèle d’affiche

• Circulaire  n°  91-43  du 10  mai  1991 relative  à  l’information préventive  sur  les  risques 
technologiques et naturels majeurs et au décret n° 90-918 relatif à l’exercice du droit à 
l’information sur les risques majeurs

• Circulaire du 20 juin 2005 sur la démarche d’information préventive

 Information des acquéreurs et locataires

• Code de l’Environnement, articles L125-5 et R125-23 à R125-27
• Décret 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et locataires

 Indemnisations, assurances

• Code des assurances notamment les articles L 125-1 à L 125-6
• Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes 

naturelles
• Décret n° 2005-29 du 12 janvier 2005 relatif à l’e xpropriation des biens exposés à certains 

risques naturels majeurs menaçant gravement des vies humaines ainsi qu’au fonds de 
prévention des risques naturels majeurs

• Décret  n°2008-843  du  25  août  2008  relatif  au  Fonds  de  solidarité  en  faveur  des 
collectivités territoriales et de leurs groupement touchés par des catastrophes naturelles

• Arrêté  du  5  septembre  2000  portant  modification  de  l’article  A.125  du  code  des 
assurances,  renforçant  le  lien  entre  l’indemnisation  des  dommages  résultant  des 
catastrophes  naturelles  et  les  mesures  de  prévention  de  ces  risques  (modulation  de 
franchise)

• Circulaire  du  19  mai  1998  sur  la  procédure  de  constatation  de  l’état  de  catastrophe 
naturelle

Maîtrise des risques naturels

• Code de l’environnement, titre VI, articles L561 à L566 (ex loi n° 95-101 du 2 février 1995  
relative au renforcement de la protection de l’environnement)

• Code de l’urbanisme
• Code forestier
• Décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels  

prévisibles
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 Risque inondation

• Circulaire interministérielle du 24 janvier 1994, relative à la prévention des inondations et 
à la gestion des zones inondables

 Risque mouvement de terrain

• Décret  N° 2004-554 du 9 juin 2004 relatif  à la prévention du risque d'effondrement de 
cavités souterraines et de marnières et modifiant le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 
relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs.

 Risque sismique

• Décret n° 2000-892 du 13 septembre 2000 portant modification du code de la construction 
• Décret du 23 décembre 2004 modifiant le Code de la Construction et de l’habitation et le 

décret du 14 mai 1991
• Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique
• Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 

territoire français
• Arrêté du 10 septembre 2007 relatif aux attestations de prise en compte des règles de 

construction  parasismique  à  fournir  lors  du  dépôt  d’une  demande  de  permis  de 
construire et avec la déclaration d’achèvement des travaux

• Arrêté  du  22  octobre  2010  relatif  à  la  classification  et  aux  règles  de  construction 
parasismique

• Arrêté  du  24  janvier  2011  fixant  les  règles  parasismiques  applicables  à  certaines 
installations classées

• Arrêté  du  26  octobre  2011  relatif  à  la  classification  et  aux  règles  de  construction 
parasismique applicables aux ponts de la classe dite « à risque normal »

Maîtrise des risques technologiques

• Directive  96/82/CE  du  9  décembre  1996  appelée  «  SEVESO  2  »,  transposée  en  droit 
français  par  le  code  de  l’environnement  et  les  textes  pris  pour  son  application,  en 
particulier l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs 
dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de l’environnement

• Directive 2006/90/CE de la Commission portant septième adaptation au progrès technique 
de la directive 96/49/CE du Conseil relative au rapprochement des législations des États 
membres concernant le transport de marchandises dangereuses par chemin de fer

• Code de l’environnement, articles L 515-15 à L 515-26
• Décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n° 76-663 du 19 juillet  

1976
• Décret n° 88-622 du 6 mai 1988 relatif à l’élaboration des plans d’urgence
• Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991, relatif  à l’  exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 
complété par un arrêté interministériel du 16 novembre 1994

• Décret n° 94-484 du 9 juin 1994 pris pour l’application de la loi du 19 juillet 1976 relative  
aux installations classées pour la protection de l’environnement et du titre 1er de la loi n° 
64-1425 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte  
contre leur pollution

• Décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux modalités et délais de mise en œuvre 
des PPRT

• Décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques 
et au comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques

• Décret 2008-677 du 07 juillet 2008 modifiant les articles D125-30 et D125-31 du code de 
l’environnement

• Arrêté  et  circulaire  du  28  janvier  1993  fixant  les  règles  techniques  de  l’information 
préventive des personnes susceptibles d’être affectées par un accident survenant dans 
une installation soumise à la législation des établissements classés

• Circulaire du 30 octobre 2005 relative à la mise en oeuvre des PPR technologiques
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Textes spécifiques "camping"

• Loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages et modifiant 
certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques (article 7)

• Décret 94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant d’assurer la sécurité 
des occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un 
risque naturel ou technologique prévisible

• Décret 2006-1089 du 30 août 2006 relatif à la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité

• Circulaire ministérielle du 23 février 1993 sur l’information préventive et la sécurité des 
occupants des terrains aménagés pour l’accueil du camping et du caravaning au regard 
des risques majeurs

• Circulaire interministérielle du 6 février 1995 relative aux mesures préventives de sécurité 
dans les campings soumis à un risque naturel ou technologique prévisible

• Circulaire du 25 novembre 1997 relative à l’application de la réglementation spécifique 
aux terrains de camping situés dans les zones à risque

Sécurité Civile

• Code général des collectivités territoriales
• Loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile,
• Décret du 6 mai 1988 relatif à l’élaboration des plans d’urgence
• Décret  n°  92.997  du  15  septembre  1992  relatif  aux  plans  particuliers  d'intervention 

concernant certains aménagements hydrauliques
• Décret n° 2005-28 du 12 janvier 2005 relatif à la surveillance et à la prévision des crues 

ainsi qu’à la transmission de l’information sur les crues
• Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan Communal de Sauvegarde
• Décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au Plan ORSEC,
• Décret n°2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif au PPI concernant certains ouvrages ou 

installations fixes
• Décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code national d’alerte et aux obligations 

des  services  de  radio  et  télévision  et  des  détenteurs  de  tout  autre  moyen  de 
communication du public

• Arrêté du 27 février 1984 modifié par l’arrêté du 26 janvier 2005 portant réorganisation des 
services d’annonce des crues

• Arrêté du 1er décembre 1994 pris en application du décret n° 92.997
• Arrêté du 1er décembre 1994 pris en application du décret n° 92-997 du 5 septembre 1992 

relatif  aux  plans  particuliers  d’intervention  concernant  certains  aménagements 
hydrauliques

• Arrêté interministériel du 15 février 2005 relatif aux schémas directeurs de prévisions des 
crues et aux règlements de surveillance et de prévisions des crues et à la transmission de 
l’information correspondante

• Arrêté du 5 janvier 2006 relatif aux plans particuliers d'intervention
• Arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte
• Circulaire du 30 décembre 1991 relative à l’articulation entre le plan d’opération interne et 

les plans d’urgence visant les installations classées
• Circulaire interministérielle du 13 juillet 1999 relative à la sécurité des zones situées à 

proximité ainsi qu'à l'aval des barrages et aménagements hydrauliques, face aux risques 
liés à l'exploitation des ouvrages 

• Circulaire du 12 août 2005 relative aux réserves communales de Sécurité Civile
• BOEN hors-série n° 3 du 30 mai 2002 relatif au plan particulier de mise en sûreté face aux  

risques majeurs

Annexes - 4 01/09/2013



Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)Dossier Départemental des Risques Majeurs du Gers (DDRM32)

SIGLES ET ABREVIATIONS
ADR accord européen relatif au transport 

international des marchandises 
dangereuses par route

ANDRA Agence Nationale pour la gestion des 
Déchets RAdioactifs

ARS Agence Régionale de Santé
ASN Autorité de Sûreté Nucléaire
AZI Atlas des Zones Inondables
BARPI Bureau d’Analyse des Risques et des 

Pollutions Industrielles
BCSF Bureau Central de la Sismicité Française
BOEN Bulletin Officiel du Ministère de 

l’Education Nationale
BRGM Bureau des Recherches Géologiques et 

Minières
CARIP Cellule d'Analyse des Risques et 

d'Information Préventive
CATNAT Catastrophe Naturelle
CDRNM Comité Départemental des Risques 

Naturels Majeurs
CETE Centre d’Etude Technique de 

l’Equipement
CIRCOSC Centre Inter Régional de Coordination 

des Opérations de la Sécurité Civile
CLI Commission Locale d’Information
CLIC Comité Local d’Information et de 

Concertation
CMIC Cellule Mobile d’Intervention Chimique
CMIR Cellule Mobile d’Intervention 

Radiologique
CMRS Centre Météorologique Régional 

Spécialisé
CNPE Centre Nucléaire de Production 

d’Electricité
CODIS Centre Opérationnel Départemental 

d'Incendie et de Secours
COS Commandant des Opérations de Secours
COZ Centre Opérationnel de Zone
CPIE Centre Permanent d’Initiatives pour 

l’Environnement
CRICR Centre Régional d’Information et de 

Circulation Routière
CSERV Conseil Supérieur d’Evaluation des 

Risques Volcaniques
CTPB Centre Technique Permanent des 

Barrages
CTPOH Comité Technique Permanent des 

Barrages et Ouvrages Hydrauliques
DCN Dossier Catastrophe Naturelle
DCS Document Communal Synthétique
DDCSPP Direction Départementales de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations

DDRM Dossier Départemental sur les Risques 
Majeurs

DDSC Direction de la Défense et de la Sécurité 
Civiles (Ministère de l'Intérieur)

DDSIS Direction Départementale des Services 
d’Incendie et de Secours

DDT Direction Départementale des Territoires
DFCI Défense de la Forêt Contre l’Incendie

DGPR Direction Générale de la Prévention des 
Risques

DGRSN Direction Générale de la Radioprotection 
et de la Sûreté Nucléaire

DICRIM Document d'Information Communal sur 
les Risques Majeurs

DICRIM Dossier d’information communal sur les 
risques majeurs

DIN DIvision Nucléaire
DREAL Direction Régionale de l’Environnement, 

de l’Aménagement et du Logement
DRIEE Direction Régionale et 

Interdépartementale de l'Environnement 
et de l'Energie

DSC Direction de la Sécurité Civile
DTARS Délégation Territoriale de l'Agence 

Régionale de Santé
DTU Documents Techniques Unifiés
ERP Etablissement Recevant du Public
GALA Gestion Automatique Locale d'Alerte
IAL Information Acquéreurs-Locataires
ICPE Installation Classée pour la Protection de 

l’Environnement
IFM Indice Forêt Météo
IFN Inventaire Forestier National
IGH Immeuble de Grande Hauteur
INB Installation Nucléaire de Base
IPG Institut de Physique du Globe
IPSN Institut de Protection et de Sûreté 

Nucléaire
LRPC Laboratoire Régional des Ponts et 

Chaussées
MEDDTL Ministère de l’Écologie, du 

Développement Durable, des Transports 
et du Logement

MSK Medvedev, Sponheuer, Karnik échelle 
d’intensité sismique

OMS Organisation Mondiale de la Santé
ONF Office National des Forêts
ORSEC Organisation de la Réponse de Sécurité 

Civile
PAC Porter A Connaissance des risques 

majeurs
PAZ Plan d’Aménagement de Zone
PCS Plan Communal de Sauvegarde
PER Plan d'exposition aux risques naturels 

prévisibles, valant PPRi
PGM Peloton de Gendarmerie de Montagne
PHEC Plus Hautes Eaux Connues
PIDA Plan d’Intervention pour le 

Déclenchement des Avalanches
PIDAF Plan Intercommunal de 

Débroussaillement et d’Aménagement 
Forestier

PIG Projet d’Intérêt Général
PLU Plan Local d’Urbanisme
PMA Poste Médical Avancé
PMD Plan Marchandise Dangereuse
POI Plan d'Opération Interne
POS Plan d’Occupation des Sols
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PPCIF Plan de Protection de la Forêt Contre les 
Incendies de Forêt

PPI Plan Particulier d’Intervention
PPMS Plan Particulier de Mise en Sûreté
PPR Plan de Prévention des Risques
PPRi Plan de Prévention des Risques 

Inondation (PPRN spécifique au risque 
d'inondation)

PPRN Plan de Prévention des Risques Naturels
PPRT Plan de Prévention des Risques 

Technologiques
PSI Plan de Surveillance et d'Intervention
PSNV Plan destiné à porter Secours à de 

Nombreuses Victimes
PSS Plan de Secours Spécialisé
PSS Plan des Surfaces Submersibles, valant 

PPRi
PUI Plan d’Urgence Interne (voir POI)
PZSIF Plan de Zones Sensibles aux Incendie de 

Forêt

RGA Retrait-Gonflement des Argiles
SAC Service d’Annonce des Crues
SCHAPI Service Central d’Hydrométéorologique 

d’Appui à la Prévision des Inondations
SCOT Schéma de Cohérence Territoriale
SDACR Schéma Départemental d’Analyse et de 

Couverture des Risques
SDIS Service Départemental d’Incendie et de 

Secours
SIDPC Service Interministériel de Défense et 

de Protection Civiles
SIRACEDPC Service Interministériel Régional des 

Affaires Civiles et Economiques de 
Défense et de Protection Civile

SNA Service National d’Alerte
SPC Service de Prévision des Crues
SPPPI Secrétariat Permanent pour la 

Prévention des Pollutions Industrielles
SPRN Schéma de Prévision des Risques 

Naturels
TMD Transport de Matières Dangereuses
UIISC Unité d'Instruction et d'Intervention de la 

Sécurité Civile (unités de renfort 
national)
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